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			Avant-propos


			La rédaction de cet ouvrage est le fruit de dix années de travail accomplies auprès des étudiants de BTS notariat, du DMN et de la nouvelle voie professionnelle, et de ma pratique quotidienne, en qualité de notaire assistant et désormais de notaire, depuis vingt ans.


			Pour accompagner les étudiants dans la préparation de l’unité 5, l’ouvrage est scindé en trois parties.


			Les deux premières proposent 50 fiches qui permettent de couvrir autant de thèmes.


			Chaque fiche comprend :


			• Le rappel de notions essentielles.


			• Un récapitulatif des principales formalités (préalables et postérieures).


			• Les particularités rédactionnelles.


			• Une ou des études de cas ou exercices d’application corrigés.


			Une troisième partie est consacrée aux annales. Les étudiants y trouveront :


			• Une proposition de contrôle de connaissances en temps limité.


			• Une proposition de sujet en conditions d’examen.


			• Les sujets et corrigés des sessions 2018, 2020 et 2021.


			À titre de remarque, il convient de rappeler que lors de l’épreuve, les étudiants doivent répondre aux questions posées en fonction de la législation (civile et fiscale) applicable à la date indiquée dans le sujet.


			Compte tenu de la transversalité des thèmes abordés par les fiches, tout praticien débutant pourra également trouver des réponses aux questions quotidiennes que pose le traitement des dossiers.


		




		

			Principales abréviations


			AAE : acte authentique électronique


			Art. ou art. : article


			CA : cour d’appel


			CASS ou Cass. : Cour de Cassation


			civ. : code civil


			c.conso. : code de la consommation


			c.com. : code de commerce


			c.c.h. ou CCH : code de la construction et de l’habitation


			c.rur. : code rural


			c.urb. : code de l’urbanisme


			CSI : contribution de sécurité immobilière


			D. : décret


			DAACT : déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux


			DDT : dossier de diagnostics techniques


			DP : déclaration préalable de travaux ou déclaration préalable


			DPE : diagnostic de performance énergétique


			EDD : état descriptif de division


			EHF : état hypothécaire hors formalité


			ERNTSM : état des risques naturels, technologiques, sismiques et miniers


			ESF : état hypothécaire sur formalités


			LRAR : lettre recommandée avec accusé de réception


			MICEN : minutier central électronique


			ONC : ordonnance de non-conciliation


			ord. : Ordonnance


			PA : permis d’aménager


			PACS : pacte civil de solidarité


			PC : permis de construire


			PUV : promesse unilatérale de vente


			PSV : promesse synallagmatique de vente


			« RC » : répertoire civil


			RC : règlement de copropriété


			RCS : registre du commerce et des sociétés


			SAFER : société d’aménagement foncier et d’établissement rural


			SPF : service de la publicité foncière


			TC : tribunal de Commerce


			TJ : tribunal judiciaire


			TI : tribunal d’instance


			TPF : taxe de publicité foncière
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			1	Statut et règles déontologiques de la profession


			

			Objectifs


			• Appréhender les obligations professionnelles et les principales missions du notaire.


			Mots-clefs


			• Authenticité, acte, service public, responsabilité, émoluments, honoraires.


			Principaux textes


			• Loi 25 ventôse an XI1, ord. des 28 juin 1945 et 2 novembre 19452, décret du 26 novembre 1971, loi du 31 décembre 1971 modifié par la loi du 31 décembre 1991, décret 5 juillet 1973 modifié par les décrets 20 août 2007 et du 9 juin 2008 (formation des notaires), loi du 13 mars 20003, le règlement national et le règlement intercours.


			• Article 52 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques et l’arrêté du 16 septembre 2016 pris pour son application.


			• Arrêté du 4 novembre 2016 pris en application du V de l’article 16 du décret n° 2016-661 du 20 mai 2016 relatif aux officiers publics et ministériels et fixant la date de l’ouverture du dépôt des demandes de nomination sur un office notarial à créer.


			• Arrêté du 14 novembre 2016 fixant les modalités des opérations de tirages au sort prévues à l’article 53 du décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d’accès aux fonctions de notaire.


			• Arrêté du 24 janvier 2017 fixant les modalités des opérations de tirages au sort prévues à l’article 53 du décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d’accès aux fonctions de notaire.


			• Arrêté du 3 décembre 2018 pris en application de l’article 52 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques pour la profession de notaire.


			


			Le notaire est un officier public nommé par le garde des Sceaux.


			L’État contrôle le nombre et l’implantation des offices sur le territoire. Sa nomination est précédée par l’obtention d’un diplôme : Diplôme supérieur du notariat (clôturant la formation de la voie universitaire) ou le diplôme de notaire (clôturant la formation de la voie professionnelle).


			Avant la mise en œuvre de l’article 52 de la loi du 6 août 2015, pour être nommé notaire, il fallait être présenté par son prédécesseur dans l’office ou sélectionné par concours dans le cadre d’une procédure organisée par la profession. Désormais, dans les zones d’installation désignée comme « libre », lorsque le demandeur remplit les conditions de nationalité, d’aptitude, d’honorabilité, d’expérience et d’assurance requises, il peut théoriquement être nommé titulaire d’un office de notaire. Le nombre de création demeure néanmoins limité et les demandes surnuméraires sont départagées par un tirage au sort organisé par la Chancellerie.


			Le notaire exerce son activité en qualité de professionnel libéral4 sous le contrôle de la puissance publique.


			Il se voit confier de nombreuses missions (I) pour lesquelles il perçoit une rémunération encadrée par les textes (II). Le contrôle du respect de ses obligations professionnelles (III) est assuré par ses pairs dans le cadre d’une organisation hiérarchisée et par le biais d’une inspection annuelle. En cas de manquement, le notaire est tenu envers ses clients à une responsabilité professionnelle (civile et pénale) dont la mise en œuvre est assurée par une assurance professionnelle et une garantie collective.


			I.	Les principales missions du notaire


			D’une façon générale, le notaire exerce une mission de service public fondée sur des obligations de conseil et d’information renforcées. Délégataire du sceau de l’État, son rôle principal est celui de donner un caractère authentique aux actes qu’il reçoit et d’en assurer la conservation.


			A.	Rédiger et recevoir des actes authentiques


			Une définition de l’acte authentique figure dans le texte de l’article 1369 civ. : « L’acte authentique est celui qui a été reçu, avec les solennités requises, par un officier public ayant compétence et qualité pour instrumenter. Il peut être dressé sur support électronique s’il est établi et conservé dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. Lorsqu’il est reçu par un notaire, il est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. »


			Une définition de l’acte authentique notarié a été donnée par le rapport rendu à l’occasion de la journée nationale de réflexion sur l’authenticité, organisée par la profession le 14 novembre 2013 : « Un acte instrumentaire, dressé, vérifié et conservé par l’autorité publique. »


			Les principaux caractères de l’acte authentique sont les suivants :


			• La force probante : le contenu de l’acte notarié fait foi. Seul l’aboutissement d’une procédure d’inscription de faux pourrait le remettre en cause.


			• La date certaine : la date de signature doit figurer en lettres et est un élément essentiel de l’acte. L’apposition de la signature du notaire confère à l’acte l’authenticité et la date certaine.


			• La force exécutoire : l’acte authentique est exécutoire de plein droit. En cas de manquement par l’une des parties à ses obligations5, l’autre partie peut s’adresser directement à un huissier pour demander l’exécution de l’obligation sans devoir obtenir, au préalable, un jugement.


			Les conditions de préparation et de signature des actes notariés constituent un gage de sécurité juridique.


			Traditionnellement, il existe deux sortes d’actes notariés : l’acte est reçu en « minute » lorsque le notaire conserve l’original. L’acte est reçu en « brevet », lorsque le notaire se dessaisit de l’original et n’en conserve qu’une copie.


			Le notaire peut également recevoir des actes authentiques électroniques (AAE) à l’aide de sa clé REAL. Ce procédé de signature dématérialisée permet un gain de temps : la signature n’est apposée qu’une fois par chaque partie et le notaire. Cela permet également au notaire de limiter le volume de ses archives et de transférer la responsabilité de la conservation de l’acte au MICEN pendant 75 ans.


			Pour recevoir un acte, le notaire doit être compétent territorialement. En principe, il peut instrumenter sur tout le territoire français. Par exception, le notaire ne peut pas recevoir la première mutation à titre onéreux de biens immobiliers ou cession de parts ou action d’une société d’attribution, après l’établissement d’un état descriptif de division ou d’un arrêté de lotissement, lorsque les biens concernés sont situés en dehors du ressort de la cour d’appel dans lequel est établi l’office et des TJ limitrophes.


			Le notaire doit recevoir personnellement les clients et leur donner lecture de l’acte.


			Certains actes, dits solennels, ne peuvent être reçus que par le notaire en personne6 (testament authentique, donation, donation entre époux, reconnaissance d’enfant, consentement à adoption, contrat de mariage, etc.).


			B.	La conservation des actes et autres documents


			Cette question est traitée dans la fiche 3 du présent ouvrage.


			C.	La publicité foncière


			Textes : décret du 4 janvier 1955, article 710-1 civ. issu de la loi du 28 mars 2011.


			Il s’agit d’une formalité obligatoire pour certains actes qui doivent être publiés auprès du service de publicité foncière. Elle vise à informer les tiers en rendant public la plupart des actes concernant les immeubles. Elle permet de rendre l’acte opposable aux tiers.


			Exemples d’actes à publier


			• Actes translatifs de propriété (vente, échange, donation, donation-partage, dation en paiement, attestation d’hérédité dans le cadre successoral, partage, etc.).


			• Règlements de copropriété, état descriptif de division et modificatifs.


			• Servitudes actives (profitant à l’immeuble) et passives (grevant l’immeuble).


			• Droits réels : hypothèques (conventionnelles, légales, judiciaires) ; hypothèque légale (de vendeur, de prêteur de deniers), commandement de saisie, droit de retour conventionnel, interdiction d’aliéner ou d’hypothéquer, etc.


			• Mainlevées.


			• Baux de 12 ans et plus, et ceux contenant une quittance de loyers de plus de 3 ans.


			• Déclaration d’insaisissabilité.


			Le service de la publicité foncière compétent est celui du lieu de situation de l’immeuble concerné.


			Les actes pouvant donner lieu à publicité foncière sont définis par l’article 710-1 civ. Il s’agit des actes notariés, des décisions juridictionnelles et des actes administratifs.


			Délai de publicité foncière : 1 mois pour les actes soumis à la formalité fusionnée. 2 mois pour les autres actes.


			Effets principaux de la publicité foncière


			• Opposabilité de l’acte aux tiers.


			• Participe à la sécurité juridique des transactions immobilières.


			• Condition de validité d’une déclaration d’insaisissabilité.


			Téléactes : la publicité foncière peut être dématérialisée pour un certain nombre d’actes : ventes, constitution de servitudes, mainlevées simplifiées ou normalisées, bordereaux d’inscription (ou de renouvellement et rectificatifs), certaines licitations, attestations immobilières après décès.


			Pour être publié, l’acte doit répondre à certaines conditions de forme.


			Exemple : la première partie de l’acte normalisé de vente doit contenir les mentions suivantes : date et rédacteur de l’acte ; qualification juridique de l’acte, comparution des parties à l’acte ; désignation complète des immeubles ; effet relatif ; références de publication de l’état descriptif de division et de ses modificatifs éventuels pour les fractions d’immeubles ; charges et conditions ; propriété, entrée en jouissance ; prix et modalités de paiement ; déclarations fiscales.


			Le service de la publicité foncière contrôle les pièces qui sont déposées par le notaire.


			Les causes de refus du dépôt et de rejet de la formalité sont énoncées par l’article 34 du Décret du 4 janvier 1955 dont l’essentiel est rappelé ci-dessous.


			

			Le dépôt est refusé :


			Si l’expédition, extrait ou copie qui doit être conservé au service chargé de la publicité foncière ne comporte pas la mention de certification de l’identité des parties.


			Si les immeubles ne sont pas individuellement désignés, avec indication de la commune où ils sont situés ; […]


			En cas de défaut de remise de l’extrait cadastral ou des documents d’arpentage.


			En cas de non-production de la partie normalisée de l’acte visée au deuxième alinéa du 1 du présent article.


			La formalité est rejetée si, après avoir accepté le dépôt, le service chargé de la publicité foncière constate :


			a)	soit l’omission d’une des énonciations prescrites par les articles 5, 6 et 7, sous réserve du droit pour les intéressés de redresser les erreurs matérielles de l’expédition, extrait, ou copie, par un document rectificatif prenant effet à la date de son dépôt ;


			b)	soit une discordance entre, d’une part, les énonciations relatives à l’identification des parties ou à la désignation des immeubles contenues dans le document à publier, et, d’autre part, les énonciations correspondantes contenues dans les titres déjà publiés depuis le 1er janvier 1956, sauf justification de l’exactitude du document à publier ;


			c)	soit, pour les ventes autres que judiciaires, la production d’une partie normalisée non conforme aux prescriptions du deuxième alinéa du 1 du présent article, sous réserve du droit, pour les intéressés, de redresser les erreurs matérielles de cette partie.


			


			Le rejet donne lieu à l’établissement d’une attestation rectificative signée par le notaire et qui doit être publiée dans le délai d’un mois à compter de la notification.


			À noter également, l’article 1148-1 C. de procédure civ. (Décret du 28 décembre 2016) concernant le divorce par consentement mutuel : Les mainlevées, radiations de sûretés, mentions, transcriptions ou publications rendues nécessaires par le divorce prévu à l’article 229-1 du code civil sont valablement faites au vu de la production, par tout intéressé, d’une copie certifiée conforme de la convention de divorce et, le cas échéant, de ses annexes ou d’un de leurs extraits.


			D.	Missions diverses (non exhaustif)


			• Le notaire est collecteur d’impôts : il perçoit et reverse la fiscalité rendue exigible du fait de la signature d’un acte (taxe de publicité foncière, droit d’enregistrement, impôt dû au titre de la plus-value des particuliers, etc.).


			• TRACFIN : le notaire a une obligation de vigilance dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent. Il doit vérifier l’origine des deniers utilisés par les clients. Si le paiement n’est pas assuré au moyen d’un emprunt reçu par acte notarié, l’acquéreur doit fournir un justificatif concernant l’origine des fonds : copie de l’offre de prêt sous seing privé ou attestation d’origine des fonds établie par la banque. Le notaire qui a un doute concernant l’origine des fonds, leur utilisation future, l’identité du donneur d’ordre ou la finalité de l’opération, doit faire une déclaration de soupçon au service TRACFIN.


			• Le notaire peut intervenir en qualité d’expert mandaté par le juge. Ex. : en matière de divorce contentieux (cf. fiche 15).


			• Le notaire peut également intervenir en matière de négociation immobilière. Cette question est traitée dans la fiche 25 du présent ouvrage.


			• L’alimentation de la base PERVAL fait partie de ses obligations professionnelles.


			• Le notaire a la charge du contrôle des actes accomplis par le mandataire dans le cadre de la mise en œuvre du mandat de protection future notarié.


			II.	La rémunération du notaire


			La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 a modifié le tarif des notaires et se trouve codifiée dans le code de commerce, notamment aux articles L. 444-1 et svts, L. 450-1, L. 462-2-1 com. Le décret n° 2016-230 du 26 février 2016 et un arrêté conjoint des ministres de la Justice et de l’Économie du 26 février 2016 ont fixé le tarif pour une période provisoire de deux ans. Le dernier texte en la matière est un décret n° 2020-179 et l’arrêté du 28 février 2020 clarifient les règles relatives à la fixation des tarifs des notaires entré en vigueur au 1er janvier 2021.


			Outils : guide de la taxe, commentaire du tarif des notaires (collection Pratique notariale, édition lexisnexis) et barèmes rapides.


			A.	Émoluments et honoraires


			La rémunération des notaires est encadrée par les pouvoirs publics. La plupart des actes donnent lieu à perception d’émoluments (proportionnels ou fixes). D’autres actes, ou conseils, sont rémunérés par des honoraires fixés d’un commun accord avec les clients.


			1.	Les émoluments : une rémunération tarifée au niveau national


			a)	Les émoluments d’actes


			En principe, tous les actes reçus par le notaire donnent lieu à paiement d’émoluments proportionnels (classés par série et coefficient) ou fixes (en unité de valeur).


			La base des émoluments proportionnels varie en fonction de la nature de l’acte.


			Des remises d’émoluments de 10 % ou 40 % sont possibles sous certaines conditions (art. R. 444-10 I et II com.). Certains émoluments font l’objet d’un écrêtement dont les règles sont fixées par l’article A444-175 com.


			Une provision sur frais doit être demandée par le notaire pour faire face aux débours, frais, etc. (art. R. 444-61 com) sous peine de sanctions disciplinaires.


			b)	Les émoluments perçus pour l’accomplissement des formalités et les débours


			L’accomplissement des formalités (préalables et postérieures) est rémunéré par la perception d’émoluments spécifiques fixés par les articles A444-169 à A444-173 com.


			Le remboursement des débours (sommes payées à un tiers par le notaire dans le cadre de la préparation du dossier) apparaît également dans la taxe.


			2.	Les honoraires : une convention entre le notaire et les clients


			Certaines activités de conseil et certains actes sont rémunérés par des honoraires.


			Les honoraires concernent certaines consultations, certaines démarches en matière successorales (expertises, déclarations de revenus, etc.) et les consultations en matière de don manuel. Les dossiers se rattachant au droit des affaires (cession de fonds de commerce, baux commerciaux, etc.) donnent également lieu à honoraires.


			Le montant des honoraires doit être convenu, avant la réalisation de la prestation de service, d’un commun accord avec le client dans le cadre d’une convention.


			B.	Participation et concours de plusieurs notaires


			Chaque client a la liberté de se faire assister par le notaire de son choix. Les règlements national et intercours fixent les règles déontologiques applicables entre confrères.


			1.	Définitions


			En cas de pluralité de notaire intervenant dans un dossier, il y a soit concours, soit participation. « Le concours est l’intervention d’un notaire appelé à la réception d’un acte dont la minute est attribuée à un autre notaire en vertu des dispositions du règlement applicable. La participation est l’intervention d’un notaire ou de plusieurs notaires à l’établissement d’un acte qu’il ne reçoit pas. » Lorsqu’il y a concours, les deux notaires paraphent et signent l’acte. Le concours ou la participation ouvrent droit au partage d’émoluments.


			Il ne peut y avoir ni concours, ni participation, pour les actes suivants : attestation immobilière après décès, certificat de propriété, procès-verbal d’adjudication judiciaire, acte rémunéré par un émolument fixe.


			2.	Attribution de la minute


			Principe : la minute de l’acte est attribuée au notaire qui représente la plus grande somme d’intérêts et en cas d’égalité au plus ancien. Exceptions : cette règle connaît des exceptions en fonction de la nature de l’acte. Exemple de la vente : cf. fiche 26.


			3.	Partage des émoluments (art. 68 règlement national)


			Le notaire attributaire de la minute partage les émoluments avec les notaires participants ou en concours.


			Principes applicables : le notaire détenteur de la minute reçoit 20 %. Les 80 % restants sont partagés en fonction des intérêts représentés entre les autres notaires.


			« Toutefois, le notaire détenteur de la minute a droit à la moitié des émoluments du notaire participant lorsque ce dernier est absent et non représenté à la fois : – à la signature de l’avant-contrat authentique ou sous seing privé rédigé par un notaire, – et à la signature de l’acte définitif. »


			III.	Règles et organisation de la profession


			Le notaire est soumis à des règles déontologiques et disciplinaires définies par le règlement national. Leur respect est assuré par des contrôles effectués par les instances de la profession notamment par le biais d’une inspection annuelle.


			A.	Discipline et déontologie notariales


			Le règlement national contient les règles morales de la profession.


			1.	À l’égard des clients


			Le notaire est tenu de veiller à l’intérêt de ses clients et à exercer en toute impartialité. En conséquence, il ne peut pas recevoir les actes dans lesquels des parents ou alliés7 sont parties. Le notaire doit tout mettre en œuvre pour remplir ses obligations d’information et de conseil. Le secret professionnel doit être absolu selon les termes du règlement national.


			2.	Entre confrères


			Le règlement national et le règlement intercours fixent les règles déontologiques applicables entre confrères (cf. notamment les règles de participation et de concours).


			3.	Les activités prohibées


			Selon les termes du D. du 19 décembre 1945, il est interdit aux notaires8 :


			« 1° De se livrer à aucune spéculation de bourse ou opération de commerce, banque, escompte et courtage ; 2° De s’immiscer dans l’administration d’aucune société ou entreprise de commerce ou d’industrie ; 3° De faire des spéculations relatives à l’acquisition et à la revente des immeubles, à la cession des créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; 4° De s’intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils prêtent leur ministère ; […] 7° De se servir de prête-nom en aucune circonstance même pour des actes autres que ceux désignés ci-dessus […]. »


			B.	L’organisation de la profession


			Le Conseil supérieur du notariat (CSN)9 a été créé en 1945. Il s’agit d’un établissement d’utilité publique. Ses missions sont les suivantes10 : représenter la profession auprès des pouvoirs publics, déterminer la politique générale du notariat et son évolution, et fournir des services collectifs aux notaires.


			Des délégués régionaux sont élus et se réunissent en assemblée générale une fois par an. Le bureau du CSN comprend 7 membres. Son président est élu pour deux ans.


			Les notaires sont également regroupés au sein de 24 conseils régionaux et 80 chambres départementales ou interdépartementales.


			La formation (initiale et continue) des notaires et des collaborateurs est assurée par l’université, l’institut national de formation notariale (INFN) ainsi que des organismes de formation (INAFON, CRIDON, etc.)11. Par ailleurs, les notaires se réunissent en Congrès autour d’un thème qui diffère chaque année.


			C.	La responsabilité professionnelle du notaire


			Le notaire souscrit une assurance en responsabilité professionnelle individuelle. Il est également couvert par une garantie professionnelle collective (caisse de garantie).


			Chaque notaire en exercice fait l’objet d’une inspection annuelle ayant pour objectif de veiller à la garantie des droits et intérêts de la clientèle. Cette inspection est effectuée par un notaire de la compagnie accompagné par un expert-comptable ou commissaire aux comptes ayant prêté serment devant le TJ.


			Toute action civile ou pénale, subie ou introduite par le notaire, doit être notifiée à la Chambre dans les 15 jours.


			

				

					1. Consultable sur legifrance.


				


				

					2. Création du CSN et du statut du notariat.


				


				

					3. Création de l’AAE.


				


				

					4. En nom personnel ou au sein d’une société de type SCP, SELARL, etc.


				


				

					5. Exemples : non-paiement de loyers ou de la partie payable à terme d’un prix de vente.


				


				

					6. Et non par un clerc habilité.


				


				

					7. Jusqu’à un certain degré.


				


				

					8. Y compris par personnes interposées.


				


				

					9. Un Institut d’études juridiques et l’Institut de développement assistent le CSN.


				


				

					10. Source : site des notaires de France (www.notaires.fr).


				


				

					11. Certains lycées publics dispensent les enseignements du BTS notariat.


				


			


		




		

			2	Les outils de communication et d’information de l’office


			

			Objectifs


			• Cerner les spécificités de la communication et des modalités d’information de la clientèle au sein de l’office.


			Prérequis


			• Fiche 1 (statut et obligations professionnelles du notaire).


			Mots-clefs


			• Accueil, clientèle, courrier, courriel.


			


			D’un point de vue terminologique, communiquer signifie à la fois transmettre et échanger en partageant avec autrui. La communication au sein de l’office est omniprésente, essentielle, et encadrée par les règles disciplinaires et déontologiques de la profession notariale.


			I.	Information et accueil de la clientèle


			A.	Les règles applicables à la publicité


			
Extraits du règlement national du 22 mai 2018


			« Art. 4.4 : Publicité


			4.4.1 Toute publicité à caractère personnel est interdite au notaire y compris sur les réseaux sociaux. Seuls les organismes professionnels nationaux, régionaux et départementaux peuvent faire, par tout moyen à leur convenance, une publicité informative générale sur le notariat, les services qu’il peut offrir et les moyens dont il dispose pour répondre aux besoins de la clientèle. Toute autre communication à l’attention du public peut faire l’objet d’un contrôle a posteriori par la chambre des notaires en vue de vérifier sa conformité aux règles déontologiques.


			4.4.2 Tout office notarial peut disposer d’un site Internet sous réserve d’avoir obtenu l’agrément de la chambre, de publier ce numéro d’agrément sur le site, de respecter la charte graphique et de se conformer aux règles déontologiques. Toute adresse électronique utilisée par un notaire dans le cadre de sa profession doit être conforme au plan de nommage approuvé par le Conseil supérieur du notariat. »


			


			Il en résulte que les opérations de communication relèvent de la seule compétence du CSN. Le notaire qui souhaite créer un site internet doit faire approuver son projet par la Chambre. Par ailleurs, l’adresse électronique professionnelle de l’office est contrôlée par le CSN.


			En ce qui concerne les règles de publicité propres à la négociation immobilière notariale : cf. fiche 25.


			À noter l’existence d’un décret n° 2019-257 du 29 mars 2019 relatif aux officiers publics ou ministériels concernant la réglementation de la sollicitation personnalisée et à la proposition de services en ligne.


			B.	L’accueil de la clientèle


			Les conditions d’accueil sont essentielles en raison de la diversité des motivations qui amène une personne à prendre contact avec l’Étude. À côté de contextes positifs (projets immobiliers, projets personnels tels qu’un mariage, une adoption, un pacs, etc.), certains clients viennent dans le cadre d’un deuil ou de difficultés personnelles (projet de séparation, de divorce, etc.). Il est bien évident que la prise de contact varie en fonction de l’état d’esprit du client. La qualité de l’écoute permet de comprendre les besoins du client et guide la formulation de la réponse qui doit lui être apportée.


			La personne en charge de l’accueil doit être attentive aux signes verbaux (explications, ton de la voix, etc.) et non verbaux de communication (gestes, attitudes, etc.). Elle gère la première étape de l’accueil physique et téléphonique. Toutefois, chaque membre de l’office (notaires, collaborateurs) est concerné par les conditions et la qualité de l’accueil.


			Par ailleurs, les conditions d’accueil et les échanges verbaux qui se mettent en place doivent respecter le secret professionnel.


			1.	Accueil physique et conditions d’attente du client


			Quelques règles de base de l’accueil dans les locaux de l’office :


			• Savoir déterminer les raisons de la venue du client, du confrère ou de tout autre inter-locuteur (agent immobilier, huissier, etc.)


			– S’il s’agit d’un premier contact, un rendez-vous lui sera proposé avec le notaire. La prise de rendez-vous sera opportunément effectuée sur un agenda électronique qui permet de visualiser l’ensemble des rendez-vous de l’ensemble du personnel de l’office.


			– S’il s’agit de faire le point sur un dossier en cours, il convient de le diriger le client vers la personne en charge du dossier en évitant la multiplication des interlocuteurs.


			• Lorsque le ou les clients ont rendez-vous avec un notaire ou un collaborateur, il convient de procéder à quelques vérifications


			– S’inquiéter de savoir si le rendez-vous est complet.


			– Vérifier l’identité de la personne qui doit recevoir le client.


			– Inviter la personne à patienter dans la salle d’attente.


			– Prévenir, sans tarder, le notaire ou le collaborateur de l’arrivée du rendez-vous. L’attente du client sera ainsi réduite. Par ailleurs, en cas de retard, il convient de prévenir le client en le priant de bien vouloir excuser ce désagrément.


			Le lieu de réception de la clientèle : pour respecter les règles de dignité, d’indépendance et du secret professionnel, le notaire ne peut, en principe, recevoir sa clientèle et les actes authentiques que dans les locaux de l’office dont il est titulaire. Par exception, le règlement national définit les autres lieux autorisés : l’office d’un confrère, domicile ou résidence des clients, locaux de la Chambre des notaires ou d’une administration, mairie, tribunal, hôpital.


			Lorsqu’un client se présente, sans rendez-vous, afin de faire un point sur un dossier en cours, il convient de prévenir le collaborateur en charge du dossier. Si ce dernier est disponible, il recevra le client dans son bureau ou tout autre endroit compatible avec le respect du secret professionnel. Si le collaborateur ne peut se libérer, un rendez-vous doit être proposé au client.


			Les outils d’information à disposition des clients dans la salle d’attente


			• L’affichage de certaines informations concernant les principes de rémunération des notaires est obligatoire. Le portail REAL, intranet des notaires, met à disposition des offices une affiche à télécharger intitulée « Combien vous coûte votre notaire ».


			• Documents gratuits mis à disposition des clients dans la salle d’attente : par exemple, il peut s’agit des lettres d’information pour les clients intitulées « Conseils de mon notaire », ou des guides proposés par la profession (« vente immobilière, mode d’emploi » ou « succession, mode d’emploi »).


			Outil permettant de mesurer la satisfaction des clients : le CSN a mis en ligne sur le portail REAL, l’intranet des notaires, un modèle de questionnaire de satisfaction des clients. L’analyse des documents complétés par les clients doit permettre de modifier les conditions d’accueil et d’attente au sein de l’office.


			2.	Accueil téléphonique


			Les règles de base de l’accueil téléphonique


			• L’attente téléphonique doit être brève. Le CSN met à disposition des offices (via le portail REAL) des messages d’attente et d’information pour les standards.


			• La prise de communication téléphonique doit débuter par une brève présentation de l’office et un salut.


			• Le ton utilisé doit être cordial, énergique et agréable. Pour cela, celui qui réceptionne l’appel doit y répondre en souriant. L’écoute doit être attentive.


			• Il convient d’identifier le motif de l’appel et la personne qui doit répondre aux attentes de l’interlocuteur (notaire ou collaborateur). Si cette personne n’est pas disponible, un message de rappel doit lui être laissé via informatique ou par tout autre moyen. Ce message doit indiquer précisément le motif de l’appel et le numéro auquel la personne doit être recontactée.


			• L’appel prend fin sur une formule de politesse qui précède soit le transfert d’appel à un autre collaborateur ou au notaire, soit l’indication que la personne concernée rappellera l’auteur de l’appel dans les meilleurs délais.


			II.	Les outils de communication de l’office


			A.	La communication orale


			L’émission et la réception d’appels téléphoniques font partie du quotidien du notaire et de ses collaborateurs. Les règles de base de la communication téléphoniques sont les suivantes :


			• Phase préparatoire : lorsque l’appel concerne un point sur un dossier en cours, il faut s’y préparer afin de connaître avec précision l’état d’avancement du dossier, les éléments d’information à recueillir, etc. Lorsque l’appel a pour vocation d’ouvrir un nouveau dossier, une fiche récapitulative (éventuellement type) peut être préparée afin de n’oublier aucune information. Ce contact est l’occasion de noter l’ensemble des coordonnées du futur client (autres numéros de téléphone, adresse mail, etc.).


			• Concernant le déroulement de la conversation téléphonique, les règles énoncées en matière d’accueil sont transposables. Un ton clair, tonique, et souriant. Une écoute attentive. Des propos simples et efficaces.


			• Après l’appel, un compte rendu de la conversation et la suite à y donner seront notés au dossier (papier ou informatique).


			B.	La communication écrite


			Les principaux outils de communication internes à l’office sont le courriel, la note de service, la note d’information et le compte rendu de réunion. Le CSN assure sa communication auprès des notaires par le biais du portail REAL, l’intranet des notaires.


			La communication écrite avec les clients et les interlocuteurs de l’office est réalisée essentiellement au moyen de courriers et de courriels1.


			Le courrier électronique (courriel, mail) a l’avantage de la rapidité. Il convient néanmoins de s’assurer que le destinataire a pris connaissance de l’envoi.


			
Exemple de courrier adressé à un confrère


			tenant compte des spécificités de la profession :


			Vous devez adresser la copie d’un compromis de vente signé par les parties à une consœur qui assiste l’acquéreur et qui est donc en participation dans le dossier.


			


			



[image: ]Maître Louis PIERRAL



			 


			Notaire


			 


			Maître Lise DEPIERRE


			Notaire


			12, impasse des Nors


			31000 CUMONT LIVRADE


			 


			30, impasse du Taur


			82680 BELMONT DU TOUR


			Tél. : 05 63 70 46 28


			Fax : 05 63 70 46 29


			 


			Dossier 2021/10045


			Réf : LP/AM/Vente DEDIA/LISON


			Vos réf : LD/AD


			À BELMONT DU TOUR, le 15 septembre 2021


			 


			Ma Chère Consœur,


			Vous trouverez ci-joint, la copie de l’avant-contrat de vente référencée signé par les parties lors de notre dernier rendez-vous.


			Par ailleurs, je vous confirme que je me charge de constituer le dossier d’usage que je ne manquerai pas de vous transmettre dès qu’il sera complet.


			Me tenant à votre disposition, et vous souhaitant bonne réception des présentes,


			Je vous prie de me croire,


			Votre Bien Dévoué Confrère,


			Louis PIERRAL





			

				

					1. De nombreux exemples figurent dans les fiches figurant dans la seconde partie du présent ouvrage.


				


			


		




		

				3	Les règles de l’archivage notarial


			

			Objectifs


			• Connaître les obligations du notaire en la matière.


			Prérequis


			• Fiche 1 (Statut et obligations professionnelles du notaire).


			Mots-clefs


			• Minutiers, archives de l’office, archives départementales, MICEN.


			


			Le notaire est responsable de la conservation des minutes des actes qu’il reçoit ainsi que de certains documents. Il s’agit d’une obligation qui découle de son statut. Cette conservation est organisée par le biais d’un archivage dont les modalités de gestion sont fixées au sein de chaque office.


			I.	Objet de l’archivage


			Les minutes des actes reçus par le notaire et ses prédécesseurs doivent être conservées dans les locaux de l’office1 de façon illimitée. Toutefois, à l’issue d’un délai de conservation de 75 ans, les minutes peuvent être transmises aux archives départementales ou nationales. Cette durée est portée à 100 ans lorsque l’acte concerne un mineur. Le notaire est pénalement responsable de l’intégrité des archives. En conséquence, seule une destruction des documents en raison d’un cas de force majeure peut éviter au notaire d’engager sa responsabilité.


			L’original du répertoire officiel doit être conservé dans les locaux de l’office dans les mêmes conditions de délais que les minutes. Par ailleurs, une copie du répertoire est envoyée une fois par an au greffe du TJ dont dépend l’office.


			La durée de conservation des documents comptables varie en fonction de leur nature. Exemples :


			• Les documents comptables doivent en principe être conservés pendant 30 ans.


			• Les factures et relevés de comptes doivent être conservés pendant 10 ans.


			II.	Modalités d’archivage


			Les offices qui s’engagent dans le cadre de la démarche qualité doivent avoir un système d’archivage performant. Les modalités d’archivage varient en fonction du support qui en est l’objet.


			Concernant les minutes des actes reçus sous format papier, celles-ci sont traditionnellement conservées dans des « minutiers » qui correspondent à un ensemble de minutes assemblées par un système de reliure2.


			L’accès aux minutiers et leur classement doivent être adaptés aux besoins des collaborateurs et à l’agencement des locaux de l’office.


			Les minutes et leurs annexes peuvent également faire l’objet d’un archivage numérisé. L’intérêt est double : une consultation simplifiée et une sécurité en cas de destruction matérielle des archives (incendie ou autre).


			Les actes authentiques reçus sous format électronique sont transmis, sous format dématérialisé, au minutier central électronique (MICEN) par les soins du notaire, immédiatement après l’apposition des signatures. Cet outil est géré par l’association au service du développement notarial (ADSN). Le MICEN est responsable de la conservation des AAE que le notaire lui transmet. Le coût de cet archivage spécial est à la charge du notaire (7,00 € HT).


			Les modalités d’archivage des dossiers des clients sont laissées à la libre appréciation du titulaire de l’office. Généralement, il s’agit d’un classement par ordre alphabétique ou par le biais d’un numéro affecté à chaque dossier. Dans les deux cas, il convient de clarifier les modalités de classement alphabétique (au nom de l’acquéreur, etc.) ou d’attribution du numéro.


			Les documents comptables font l’objet d’un archivage autonome.


			

				

					1. Ou dans un local spécialement dédié à l’archivage.


				


				

					2. À noter qu’il existe un système nommé « assemblact » qui permet d’éviter de parapher chaque page de l’acte.
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LA RÉDACTION DES ACTES

















		

			Thème 1


			
Les acteurs de la vie juridique 
et leur état


			Sous-thème 1


			
Personnalité et capacité juridiques


			Notre système juridique reconnaît deux catégories personnes : les personnes physiques et les personnes morales.


			Sujets de droit, elles sont dotées d’une capacité juridique particulière qui peut connaître des limites : incapacités de jouissance ou d’exercice.


			Chaque individu, personne physique, acquiert la personnalité juridique dès sa naissance à la condition de naître vivant et viable. Cette personnalité juridique peut être reconnue dès la conception, en vertu du principe posé par la maxime « infans conceptus », dès lors que cela est dans l’intérêt de l’enfant.


			La capacité est acquise en principe dès l’âge de la majorité fixé à dix-huit ans par le code civil. Avant cet âge, le législateur fixe les règles de protection des mineurs et prévoit également la possibilité d’une émancipation dès l’âge de seize ans.


			Devenu majeur, chaque individu exerce, en principe, personnellement ses droits patrimoniaux et extrapatrimoniaux. Lorsque cela n’est pas possible, la loi organise différents régimes de protection des majeurs jugés en état de vulnérabilité.


			Les incidences pratiques de la présence d’un mineur ou d’un majeur vulnérable sont envisagées par la fiche 4.


			Pour les personnes morales, et plus particulièrement les sociétés, l’acquisition de la personnalité juridique a lieu lors de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés.


			Dès cet instant, la société acquiert une personnalité morale distincte de celles de ses associés et dispose d’un patrimoine propre. Elle peut, de façon autonome, acquérir des droits, contracter des obligations et agir en justice (capacité de jouissance). Pour exercer ses droits, elle doit être dûment représentée (capacité d’exercice).


			La fiche 5 propose un aperçu des règles de base applicables à la constitution des sociétés1 et aux actes accomplis pour son compte pendant la période de formation.


			

				

					1. Ces règles de base sont utilisables pour chaque société. La rédaction des statuts et les formalités doivent être ajustées en fonction de la nature de la société et de son objet.


				


			


		




		

			4	Capacité juridique et protection des personnes vulnérables


			

			Objectifs


			• Appréhender


			– La notion de capacité juridique des personnes physiques.


			– Les régimes de protection des personnes vulnérables (mineurs et majeurs) et leur incidence sur la pratique notariale.


			– Les modes de vérifications de la capacité juridique.


			Prérequis


			• Tutelle, curatelle, sauvegarde de justice, mandat de protection future, protection du mineur.


			Mots-clefs


			• Administration légale, autorité parentale, représentation, assistance, actes conservatoires, d’administration et de disposition, juge des tutelles1.


			Textes de référence2


			• Loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2020 et de réforme de la justice.


			• En ce qui concerne la minorité : articles 388 à 413 civ., l’émancipation : articles 413-1 à 413-8 civ. En ce qui concerne la capacité juridique en général : articles 414 à 424 civ.


			• En ce qui concerne les mesures judiciaires de protection des majeurs vulnérables : article 425 civ. et suiv.


			Définition


			• L’article 414 du code civil pose une présomption de capacité juridique en vertu de laquelle chaque individu ayant atteint la majorité peut « exercer les droits dont il a la jouissance ».


			


			La loi définit les règles de protection des mineurs (I) et organise des mesures de protection des majeurs jugés vulnérables (art. 425 civ.) (II). Ces situations imposent des vérifications particulières pour les praticiens (III). Quelle que soit la situation, les pouvoirs sur le patrimoine de la personne protégée sont arbitrés par la distinction entre les actes d’administration (gestion normale) et de disposition (acte grave de nature à faire sortir un bien du patrimoine)3.


			I.	Minorité et pratique notariale


			A.	Les régimes de protection du mineur


			1.	L’administration légale


			Texte : Ordonnance du 15 octobre 2015 en vigueur depuis le 1er janvier 2016.


			L’enfant mineur est soumis à l’administration légale de ses parents à la condition que la filiation soit légalement établie et qu’ils exercent l’autorité parentale (art. 382 civ.).


			L’article 371-1 du code civil définit l’autorité parentale comme « […] un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient aux père et mère jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. […] ». Elle correspond donc à l’ensemble des prérogatives et obligations des parents concernant la protection de l’enfant et son éducation.


			Celui qui exerce l’autorité parentale dispose de l’ensemble de ces prérogatives. Celui qui n’en est que titulaire4 dispose de certains droits qui sont la contrepartie de ses devoirs : droit de consentir au mariage, à l’adoption, à l’émancipation, droit de visite, hébergement et surveillance. En cas d’inaptitude des parents, ou lorsque les circonstances l’exigent, le législateur permet, sous le contrôle du juge, de déléguer tout ou partie de cette autorité au profit d’un tiers (délégation ou délégation-partage).


			Chaque parent est administrateur légal des biens de son enfant mineur. Lorsque l’administration légale est exercée en commun, chaque parent peut effectuer seul les actes d’administration portant sur les biens du mineur (art. 382-1 civ.).


			Seuls les biens donnés ou légués dans les conditions fixées par l’art. 384 civ. échappent aux règles de l’administration légale : « Ne sont pas soumis à l’administration légale les biens donnés ou légués au mineur sous la condition qu’ils soient administrés par un tiers. Le tiers administrateur a les pouvoirs qui lui sont conférés par la donation, le testament ou, à défaut, ceux d’un administrateur légal. Lorsque le tiers administrateur refuse cette fonction ou se trouve dans une des situations prévues aux articles 395 et 396, le juge des tutelles désigne un administrateur ad hoc pour le remplacer. »


			Les limites légales aux pouvoirs des administrateurs légaux sont énoncées par l’art. 387-1 civ. :


			« L’administrateur légal ne peut, sans l’autorisation préalable du juge des tutelles :


			1° Vendre de gré à gré un immeuble ou un fonds de commerce appartenant au mineur ;


			2° Apporter en société un immeuble ou un fonds de commerce appartenant au mineur ;


			3° Contracter un emprunt au nom du mineur ;


			4° Renoncer pour le mineur à un droit, transiger ou compromettre en son nom ;


			5° Accepter purement et simplement une succession revenant au mineur ;


			6° Acheter les biens du mineur, les prendre à bail ; pour la conclusion de l’acte, l’administrateur légal est réputé être en opposition d’intérêts avec le mineur ;


			7° Constituer gratuitement une sûreté au nom du mineur pour garantir la dette d’un tiers ;


			8° Procéder à la réalisation d’un acte portant sur des valeurs mobilières ou instruments financiers au sens de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier, si celui-ci engage le patrimoine du mineur pour le présent ou l’avenir par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives du mineur.


			L’autorisation détermine les conditions de l’acte et, s’il y a lieu, le prix ou la mise à prix pour lequel l’acte est passé. »


			Même avec une autorisation, il est interdit à l’administrateur légal d’aliéner gratuitement les biens ou les droits du mineur, acquérir d’un tiers un droit ou une créance contre le mineur, exercer le commerce ou une profession libérale au nom du mineur ou transférer dans un patrimoine fiduciaire les biens ou les droits du mineur (art. 387-2 civ.).


			Le mineur âgé de plus de 16 ans peut accomplir seul les actes d’administration nécessaires au besoin de la création et de la gestion d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) ou d’une société unipersonnelle, à la condition d’y être autorisé par ses deux parents qui exercent en commun l’autorité parentale ou par son administrateur légal. Les actes de disposition sont effectués par ses deux parents ou, à défaut, par son administrateur légal (art. 388-1-2 civ.).


			2.	La tutelle


			L’enfant est sous tutelle dès lors qu’il n’a pas de filiation établie ou que ses parents sont décédés ou privés de leur autorité parentale (art. 390 civ.). La tutelle peut également s’ouvrir lorsque les circonstances l’exigent même en présence des administrateurs légaux. L’émancipation ou la majorité mettent fin à la tutelle. Celle-ci suppose la nomination d’un tuteur et la constitution d’un conseil de famille.


			Le tuteur veille sur les intérêts personnels et patrimoniaux du mineur. Le dernier vivant des parents peut le désigner (testament ou déclaration notariée – art. 403 civ.). Il peut être un membre de la famille de l’enfant ou être désigné par l’aide sociale à l’enfance (ASE).


			En cas de retrait de l’autorité parentale le juge désigne « un tiers auquel l’enfant sera provisoirement confié à charge pour lui de requérir l’organisation de la tutelle » ou confie l’enfant au service départemental de l’aide sociale à l’enfance (art. 380 civ.).


			Le préfet exerce la tutelle des pupilles de l’État et peut se faire représenter au sein du conseil de famille des pupilles de l’État.


			Un conseil de famille doit être constitué. Il compte au moins quatre membres et est présidé par le juge des tutelles.


			B.	L’émancipation


			Les père ou mère et le conseil de famille peuvent demander au juge des tutelles l’émancipation du mineur âgé de plus de 16 ans. L’article 413-1 civ. prévoit un cas d’émancipation de plein droit : le mariage.


			L’émancipation permet au mineur d’avoir la même capacité qu’un majeur. Toutefois, il ne peut pas consentir seul à son adoption ni se marier sans autorisation (art. 413-6 civ.).


			Le mineur émancipé peut être commerçant sur autorisation du juge des tutelles au moment de la décision d’émancipation. S’il souhaite être commerçant par la suite, il doit demander l’autorisation au président du TJ (art. 413-8 civ.).


			II.	Les différents régimes de protection des majeurs vulnérables


			A.	Les mesures judiciaires de protection


			1.	Une mesure par nature provisoire : la sauvegarde de justice


			Cette mesure est envisagée lorsque la personne « a besoin d’une protection juridique temporaire ou d’être représentée pour l’accomplissement de certains actes déterminés » (art. 433 civ.). Elle peut être prise également, pour la durée de l’instance, lorsqu’une mesure de tutelle ou curatelle est demandée au juge.


			Elle peut être décidée par déclaration médicale (art. 434 civ.) ou par le juge (art. 433 civ.).


			Sa durée ne peut excéder un an (renouvelable une fois).


			Le majeur demeure en principe titulaire de sa capacité juridique c’est pour cela qu’aucune mention n’apparaît en marge de son acte de naissance.


			Toutefois, les actes passés obéissent à un régime juridique particulier5. Par ailleurs, peuvent exister :


			• Un mandat conventionnel.


			• Un mandat spécial (sous l’autorité du juge – art. 437 civ.).


			• L’application des règles de la gestion d’affaires.


			• Une procédure de préservation des biens mis en péril.


			2.	Deux mesures s’inscrivant dans la durée : la curatelle et la tutelle


			Prononcées par jugement pour une durée qui ne peut excéder 5 ans (principe) ou 10 ans (exception). Ces mesures sont renouvelables en principe une fois sauf circonstances particulières de maintien. Une mention Répertoire civil apparaît en marge de l’acte de naissance du majeur. La mesure est opposable aux tiers deux mois après apposition de cette mention. Un jugement de mainlevée ou l’absence de renouvellement mettent fin à la mesure.


			a)	La curatelle


			Lorsque « la personne qui, sans être hors d’état d’agir elle-même, a besoin, […] d’être assistée ou contrôlée d’une manière continue dans les actes importants de la vie civile peut être placée en curatelle ». C’est en ces termes que l’article 440 civ. définit les contours de la curatelle.


			D’un point de vue patrimonial, le curatélaire doit être assisté par son curateur pour les actes graves : les actes de disposition. Le curateur doit alors signer l’acte avec le majeur.


			D’autres actes, à caractère personnel, ne peuvent être signés ou exécutés que par le majeur lui-même sans assistance : déclaration de naissance d’un enfant, reconnaissance d’un enfant, les actes de l’autorité parentale relatifs à la personne d’un enfant, la déclaration du choix ou du changement du nom d’un enfant et le consentement donné à sa propre adoption ou à celle de son enfant.


			Une curatelle renforcée peut être décidée (art. 472 civ.). Dans cette hypothèse, le curateur a plus d’obligations et représente le majeur pour certains actes :


			• Le curateur perçoit seul les revenus.


			• Après autorisation du juge, le curateur peut signer seul un bail ou une convention d’hébergement pour le majeur.


			b)	La tutelle


			La tutelle peut être demandée pour un majeur qui « doit être représenté d’une manière continue dans les actes de la vie civile ». Un tuteur est nommé dans le jugement et la constitution d’un conseil de famille peut être décidée.


			Le majeur est représenté par son tuteur qui peut accomplir seul les actes conservatoires et d’administration. Pour les actes de disposition, le tuteur doit obtenir une autorisation et adresse une requête au juge ou au conseil de famille (art. 505 civ.).


			Comme pour le curatélaire, certains actes sont strictement personnels6 au majeur sous tutelle et ne peuvent être signés que par ce dernier sans représentation ni assistance.


			B.	Une mesure conventionnelle : le mandat de protection future7


			Le premier alinéa de l’article 477 civ. prévoit la possibilité pour un majeur ou un mineur émancipé, non concernée par une tutelle ou une habilitation familiale, de désigner la (ou les) personne qui serait chargée de pouvoir à ses intérêts dans l’hypothèse où il ne pourrait plus le faire lui-même.


			Le 3e alinéa envisage une autre convention : le mandat de protection future pour autrui. Il s’agit dans ce cas de protéger les intérêts d’un mineur ou majeur protégé après le décès de ses parents.


			Le mandat de protection future pour soi-même peut être authentique ou sous seing privé. Le mandat de protection pour autrui est authentique.


			C.	L’habilitation familiale


			Textes : art. 494-1 à 494-12 civ. issus de l’ordonnance du 15 octobre 2015, en vigueur de le 1er janvier 2016, ratifiée par la loi du 18 novembre 2016. Loi du 23 mars 2019.


			Les majeurs qui ne sont pas placés sous tutelle ou curatelle peuvent bénéficier d’une nouvelle mesure de protection judiciaire : l’habilitation familiale.


			Conditions :


			• Le majeur est dans l’impossibilité de pourvoir seul à ses intérêts, en raison d’une altération, médicalement constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles, de nature à empêcher l’expression de sa volonté.


			• Les règles de droit commun de la représentation ou le mandant de protection future ne sont pas suffisants.


			Le juge des tutelles peut habiliter une ou plusieurs personnes choisies parmi ses proches. Il peut s’agir d’ascendants, descendants, frères et sœurs, partenaire d’un pacte civil de solidarité, concubin ou du conjoint (non séparés de fait).


			La personne habilitée peut représenter le majeur ou passer un ou des actes en son nom (art. 494-2 à 494-12 civ.). Elle peut également assister le majeur.


			L’habilitation peut être générale (pour une durée maximale de dix ans) ou spéciale (ne portant que sur certains actes déterminés).


			La personne habilitée en vertu d’une habilitation doit obtenir une autorisation du juge des tutelles dans les hypothèses suivantes (art. 494-6 civ.)8 :


			• En présence d’une habilitation en représentation : Pour accomplir un acte de disposition à titre gratuit au nom du majeur.


			• En présence d’une habilitation générale : Pour accomplir un acte pour lequel la personne habilitée serait en opposition d’intérêts avec la personne protégée.


			• Il existe donc quatre formes d’habilitations familiales : générale en représentation ou assistance, et spéciale en représentation ou assistance.


			Le jugement d’habilitation générale donne lieu à une mention « RC » en marge de l’acte de naissance après extinction du délai d’appel (15 jours à compter de la notification aux personnes intéressées)9. Tout comme les jugements prononçant une curatelle ou tutelle, le jugement d’habilitation sera opposable aux tiers deux mois après l’apposition de la mention en marge (art. 444 civ.), sauf si le tiers a connaissance du jugement (et ce, même en l’absence de mention RC).


			III.	Personnes vulnérables et pratique notariale


			A.	Les vérifications préalables


			Pour chaque acte qu’il reçoit, le notaire vérifie, d’une façon générale, que l’état physique et mental de son interlocuteur lui permet de comprendre la teneur de l’acte qu’il s’apprête à signer. En cas de doute, il doit refuser d’instrumenter car l’acte pourrait être remis en cause (art. 414-1 et 2 civ., et art. 464 civ.)10.


			Par ailleurs, les actes authentiques contiennent une clause relative aux déclarations des parties concernant leur capacité. Elles y énoncent notamment ne pas être concernées par l’un des régimes de protection des personnes vulnérables.


			Lorsque les parties ou leur représentant déclarent spontanément qu’une partie est concernée par un régime de protection, une copie du jugement est remise au notaire afin de lui permettre de prendre connaissance de la nature du régime de protection et de définir le régime applicable à l’acte à recevoir (autorisation préalable ou assistance) en fonction de sa nature (acte d’administration ou de disposition).


			Cela n’exclut pas l’obligation pour le notaire d’obtenir les renseignements nécessaires dans le cadre des formalités préalables. Pour cela, le notaire demande à l’officier d’état civil de la mairie du lieu de naissance la copie de l’acte de naissance (ou un extrait de cet acte) des parties et intervenants à l’acte.


			Outre la vérification matérielle de l’état civil (ordre des prénoms, nom de famille, filiation), ces pièces permettent de prendre connaissance des mentions en marge dont la mention « répertoire civil » ou « RC ». Celle-ci peut révéler l’existence d’un régime de protection : curatelle ou tutelle ou habilitation générale. Un courrier est alors adressé au tribunal judiciaire du lieu de naissance afin de connaître la nature du régime de protection qui permet de déterminer les autorisations nécessaires.


			B.	Le régime des autorisations


			1.	Dans le cadre de l’administration légale des mineurs


			Dans certaines situations, le ou les administrateurs légaux doivent obtenir une autorisation comme, par exemple, pour vendre un immeuble appartenant au mineur, pour accepter purement et simplement ou renoncer à une succession dévolue au mineur.


			Une requête doit alors être adressée, par le ou les parents, au juge délégué aux affaires familiales (JAF) du tribunal judiciaire qui exerce la fonction de juge des tutelles pour les mineurs.


			La décision du juge (ordonnance) est notifiée au requérant et à l’autre parent.


			Un appel est possible dans les 15 jours à compter de la notification ou à compter de la décision pour les autres personnes11. Une tierce opposition peut être exercée par les créanciers de la personne protégée en cas de fraude à leurs droits.


			Le notaire doit être en possession de l’ordonnance du juge ainsi que du certificat de non-appel délivré par le greffe du tribunal. Ces deux documents seront visés et annexés à l’acte.


			2.	Dans le cadre d’une tutelle12


			Le conseil de famille ou le juge statue sur les requêtes présentées par le tuteur concernant les actes qu’il ne peut accomplir seul (actes de disposition). Par ailleurs, il résulte de l’article 473 al. 2 du code civil que « le juge peut, dans le jugement d’ouverture ou ultérieurement, énumérer certains actes que la personne en tutelle aura la capacité de faire seule ou avec l’assistance du tuteur ».


			La tutelle des majeurs relève de la compétence du juge des contentieux de la protection près du tribunal judiciaire exerçant les fonctions de juge des tutelles. Les règles relatives à la requête et à l’appel énoncées ci-dessus sont applicables aux décisions du juge et du conseil de famille. L’appel est adressé au greffe dont dépend le juge qui a rendu la décision.


			3.	Le cas particulier de la vente du logement du majeur protégé


			• Texte : art. 426 civ.


			• S’il devient nécessaire, ou s’il est de l’intérêt de la personne protégée (curatelle, tutelle, habilitation familiale, mandat de protection future) qu’il soit disposé des droits relatifs à son logement (résidence principale ou secondaire) ou à son mobilier, par l’aliénation, la résiliation ou la conclusion d’un bail, l’acte est autorisé par le juge ou par le conseil de famille s’il existe.


			• Si l’acte a pour finalité l’accueil de l’intéressé dans un établissement, l’avis préalable d’un médecin, n’exerçant pas une fonction ou n’occupant pas un emploi dans cet établissement, est requis.


			
Exercice A. Premier dossier


			Noé LEDUC, âgé de 12 ans, est légataire d’un immeuble qu’il a reçu dans la succession de son oncle. Le capital du contrat d’assurance-vie dont il est également bénéficiaire ne sera pas suffisant pour payer les droits de mutation à titre gratuit. Ses parents souhaitent accepter la succession et vendre le bien à Monsieur DEMARCH pour permettre un règlement définitif du dossier tout en assurant des liquidités à leur fils. Votre maître de stage vous confie le soin de préparer un courrier afin d’expliquer aux époux LEDUC les démarches nécessaires.


			


			Proposition de correction


			


[image: ]Maître Louis PIERRAL


			 


			Notaire


			 


			M. Mme Louis LEDUC


			2, rue Boussinier


			31400 TOULOUSE


			 


			30, impasse du Taur


			82680 BELMONT DU TOUR


			Tél. : 05 63 70 46 28


			Fax : 05 63 70 46 29


			Mail : l.pierral@notaires.fr



			 


			Dossier 2021/1712


			Réf : LP/AM/Vente LEDUC/DEMARCH


			Vos réf :


			À BELMONT DU TOUR, le 15 mars 2021


			Madame, Monsieur,


			Comme suite à notre dernier entretien téléphonique, je vous confirme que votre volonté n’est pas suffisante à la mise en vente de l’immeuble dont Noé, votre fils mineur, est légataire.


			Vous pouvez accepter, d’un commun accord, le legs particulier qui lui a été fait par son oncle. Toutefois, le projet de vente nécessite l’accord préalable du juge des tutelles.


			Pour cela, vous devez, en votre qualité d’administrateurs légaux, déposer une requête auprès du juge aux affaires familiales du tribunal judiciaire de votre domicile. Cette requête devra notamment préciser les conditions financières de la vente.


			Si le projet correspond à l’intérêt du mineur, le juge donnera son accord par le biais d’une ordonnance qui vous sera notifiée par le greffe.


			À réception, nous pourrons signer un avant-contrat pour constater votre accord avec Monsieur DEMARCH.


			Me tenant à votre disposition,


			Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération la meilleure.


			P/o Maître PIERRAL





			
Exercice B. Deuxième dossier


			Madame Émilie GIRARD a été nommée tutrice de Luc, son frère, suivant jugement en date du 15 juin 2012. Victime d’un accident de la route, il n’a pu recouvrir toutes ses facultés et vit avec sa sœur. La maison dont il était propriétaire est aujourd’hui inoccupée. Un proche de la famille souhaite l’acquérir.


			1.	Madame GIRARD vous demande de l’aider à rédiger la requête nécessaire.


			2.	Rédigez la comparution et la représentation de Monsieur Luc GIRARD.


			Éléments complémentaires : adresse : 24, impasse Ferte, BORDEAUX (33) ; Luc est né à STRASBOURG (67), le 12 décembre 1969. Célibataire.


			


			Proposition de correction


			1. REQUÊTE à Monsieur le JUGE des TUTELLES



La soussignée, Madame Émilie GIRARD, professeur, demeurant 24, impasse Ferte, à BORDEAUX (33), tutrice de Monsieur Luc GIRARD,


			À L’HONNEUR D’EXPOSER :


			Que Monsieur Luc GIRARD est sous tutelle et est domicilié avec sa tutrice depuis de nombreux mois. Il est propriétaire du bien ci-dessous désigné qu’il n’est plus en mesure d’occuper seul personnellement.


			Qu’elle a reçu une offre d’achat à deux cent mille euros ce qui correspond au marché actuel (ci-joint deux avis de valeur des agences locales).


			En conséquence, le requérant requiert de votre part l’autorisation : de vendre à l’amiable le bien consistant en une maison à usage d’habitation sise commune de VERDUN SUR GIRE (32890) 12 rue du Tour. Cadastrée section AI numéro 1215 lieudit « PISALE », pour une contenance de 25 a 00 ca. Moyennant le prix de deux cent mille euros payable comptant suivant les conditions de l’offre ci-jointe.


			Attendu Que cette offre a été estimée très intéressante compte tenu du type de bien considéré et du marché actuel.


			Qu’en l’espèce, la vente de gré à gré permettrait d’éviter les aléas et les délais de l’adjudication, tout en sauvegardant l’intérêt de Monsieur GIRARD compte tenu du prix proposé et des conditions incluses dans ladite offre.


			Fait à BORDEAUX, Le 14 mai 2021 (Signature de Madame GIRARD).





			 


			2. Monsieur Luc Arnaud GIRARD, en invalidité, demeurant à BORDEAUX (33000) 24, impasse Ferte. Né à STRASBOURG (67000) le 12 décembre 1969. Célibataire. N’ayant pas souscrit de pacte civil de solidarité.


			Majeur dont la tutelle a été ouverte par jugement de Monsieur le juge des tutelles du tribunal d’instance de BORDEAUX, en date du 15 octobre 2013, devenu définitif. Représentée par Madame Émilie GIRARD, sa tutrice, intervenante aux présentes, nommée à cette fonction aux termes du jugement visé ci-dessus. Agissant en vertu de l’ordonnance rendue par Monsieur le juge des tutelles en date du […], non frappée de recours. Une copie du jugement de mise sous tutelle, de l’ordonnance et du certificat de non-appel demeureront annexées aux présentes.


			Annexe : Classification des actes


			Extraits de l’annexe 1 du Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 200813 intéressant la pratique notariale courante :


			

				

					

				

				

					

							

							COLONNE 2 : ACTES DE DISPOSITION


						

					


					

							

							I. Actes portant sur les immeubles :


							– disposition des droits relatifs au logement de la personne protégée, par aliénation, résiliation ou conclusion d’un bail (art. 426, al. 3, du code civil) ;


							– vente ou apport en société d’un immeuble (art. 505, al. 3, du code civil) ;


							– achat par le tuteur des biens de la personne protégée, ou prise à bail ou à ferme de ces biens par le tuteur (art. 508, al. 1, du code civil) ;


							– échange (art. 1707 du code civil) ;


							– acceptation par le vendeur d’une promesse d’acquisition (art. 1589 du code civil) ;


							– acceptation par l’acquéreur d’une promesse de vente (art. 1589 du code civil) ;


							– dation ;


							– tout acte grave, notamment la conclusion et le renouvellement du bail, relatif aux baux ruraux, commerciaux, industriels, artisanaux, professionnels et mixtes, grosses réparations sur l’immeuble ;


							– constitution de droits réels principaux (usufruit, usage, servitude…) et de droits réels accessoires (hypothèques…) et autres sûretés réelles ;


							– consentement à une hypothèque (art. 2413 du code civil) ;


						

					


					

							

							3° Autres meubles, corporels et incorporels :


							– vente ou apport d’un fonds de commerce en société (art. 505, al. 3, du code civil) ;


							– vente-échange-dation d’un fonds de commerce ;


							– conclusion d’un contrat de location gérance sur un fonds de commerce.


						

					


					

							

							V. Actes à titre gratuit :


							– donation consentie par une personne protégée majeure (art. 470, al. 2 et 476, al. 1er du code civil)


							– partage amiable (art. 507 du code civil) ;


							– acceptation pure et simple d’une succession (art. 507-1, al. 1er, du code civil) ;


							– acceptation pure et simple d’un legs universel ou à titre universel (art. 724-1 du code civil) ;


							– révocation d’une renonciation à un legs (art. 724-1 du code civil) ;


							– renonciation à une succession (art. 507-1, al. 2, du code civil) ;


							– renonciation à un legs (art. 724-1 du code civil) ;


							– renonciation à une action en réduction des libéralités excessives après le décès du prémourant (art. 920 du code civil) ;


							– acceptation de legs à titre particulier et de donations grevés de charges ;


							– renonciation à un legs universel grevé de charges ;


							– révocation d’une donation entre époux (art. 953 du code civil) ;


							– consentement à exécution d’une donation entre époux.


						

					


					

							

							IX. Actes divers : changement ou modification du régime matrimonial (art. 1397 du code civil)


						

					


				

			


			

				

					1. À compter du 1er janvier 2020, les fonctions de juge des tutelles des majeurs seront exercées par le juge des contentieux de la protection du tribunal judiciaire. Pour les mineurs, il s’agira du juge aux affaires familiales du tribunal judiciaire.


				


				

					2. La matière a notamment été réformée en ce qui concerne les majeurs par la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 en vigueur depuis le 1er janvier 2009.


				


				

					3. Cf. annexe in fine de la présente fiche.


				


				

					4. Exemple : le père qui reconnaît l’enfant plus d’un an après sa naissance est titulaire de l’autorité parentale mais n’en a pas l’exercice – cf. fiche 6.


				


				

					5. Cf. III.


				


				

					6. Cf. article 458 civ.


				


				

					7. Il existe également un mandat à effet posthume pour gérer les biens d’autrui.


				


				

					8. Selon certains auteurs la personne habilitée doit solliciter une autorisation du juge pour vendre le logement de la personne protégée dans les termes de l’art. 426 civ.


				


				

					9. Le défaut de publicité obligatoire de l’habilitation partielle pose des difficultés pratiques.


				


				

					10. Cf. également action en rescision pour lésion ou en réduction pour excès (art. 435 civ.).


				


				

					11. Cet appel est ouvert aux personnes énoncées par l’article 430 civ.


				


				

					12. Le curateur assistera le majeur protégé lors de la signature de certains actes.


				


				

					13. Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, et pris en application des articles 452, 496 et 502 du code civil.


				


			


		




		

				5	Contrat de société et acquisition de la personnalité morale


			

			Objectifs


			• Comprendre l’intervention du notaire et le statut des associés dans le cadre de la constitution d’une société, de la rédaction des statuts jusqu’à son immatriculation.


			Prérequis


			• Différents types d’apports, fiscalité des apports, pouvoirs du représentant social.


			Mots-clefs


			• Statuts, apports, immatriculation, société en formation, personnalité morale.


			Textes


			• Le droit commun des sociétés et la réglementation des sociétés civiles figurent dans le code civil : art. 1832 à 1873. Le code de commerce contient également des dispositions applicables aux sociétés commerciales. Ces différentes sources1 sont regroupées dans un code des sociétés.


			Définition


			• « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. » (art. 1832 civ.)


			


			La constitution d’une société répond à un besoin d’organisation. Dans la sphère professionnelle, elle peut permettre l’exercice en commun d’une activité (médecins, agriculteurs, notaires, avocats par exemple) ou le développement d’une activité préexistante par le biais de l’apport d’une entreprise individuelle à une société constituée à cet effet permettant ainsi à une tierce personne d’apporter de nouveaux capitaux. La création d’une société peut également correspondre à un souci d’organisation et d’anticipation de la transmission patrimoniale2.


			La genèse de la personne morale nécessite différentes étapes. Les futurs associés ont un projet commun qui sert de base à la rédaction des statuts3 (I). Diverses formalités sont nécessaires pour préparer les statuts et parvenir à l’immatriculation (II). Jusqu’à cette dernière étape, la société est dite en formation (III).


			I.	La rédaction des statuts


			La société est un contrat. Cela suppose une rencontre de consentements dans le respect de conditions générales du droit des contrats et des particularités du contrat de société.


			A.	Forme et rémunération de l’acte


			Le contrat de société doit être écrit et contenir des mentions obligatoires (art. 1835 civ. pour les sociétés civiles) : les apports, la forme sociale, l’objet, l’appellation, le siège, le capital, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement.


			Il peut être reçu par acte sous seing privé ou authentique. Dès lors qu’il constate l’apport d’un bien ou droit soumis à publicité foncière, l’article 710-1 civ. exige une forme authentique.


			Le notaire est rémunéré par des honoraires qui sont fixés librement avec le client par convention. S’ajoutent à ces honoraires : les débours, la fiscalité de l’acte et la TVA.


			Lorsqu’il y a apport immobilier, le notaire perçoit un émolument tarifé complémentaire (art. A444-158 com, tableau 5, n° 159) et des émoluments de formalités.


			B.	Les conditions générales du contrat de société


			Outre un consentement non vicié donné par chaque futur associé, des conditions générales doivent être réunies : la capacité juridique et l’objet social.


			1.	La capacité


			Il s’agit d’examiner en particulier le cas du mineur et des majeurs protégés. Il faut distinguer selon le type de sociétés :


			Si la société confère à ses associés la qualité de commerçant, l’associé doit avoir la capacité commerciale4. Le majeur protégé ne peut pas y être associé.


			Le mineur non émancipé ne peut y entrer. Le mineur émancipé le peut sous certaines conditions : le juge des tutelles peut l’autoriser à être commerçant dans la décision d’émancipation, à défaut il devra la demander au président du TJ. Il peut également gérer une EIRL ou société unipersonnelle à objet commercial5.


			Si la société ne confère pas à ses associés la qualité de commerçant6, le mineur non émancipé peut y accéder. Le majeur protégé dûment représenté également.


			Les apports d’immeuble et de fonds de commerce correspondent à un acte de disposition : assistance du curateur ou représentation du majeur sous tutelle avec autorisation du juge des tutelles. Par ailleurs, lorsque l’immeuble ou le fonds appartient à un mineur, une autorisation du juge des tutelles est nécessaire (art. 387-1 civ.).


			2.	L’objet


			Il s’agit des activités qui sont envisagées par la société et qui sont énoncées dans les statuts. L’objet doit être licite, déterminé et ne peut être universel. Parfois l’objet est plus large que l’activité réelle de la société. Il est rappelé sur l’extrait KBIS de la société et permet de vérifier si l’acte envisagé par le représentant social est conforme à l’objet.


			C.	Les apports


			Toute création de société suppose un ou des apports. Ils sont rémunérés par des titres sociaux (parts ou actions). La somme des apports constitue le capital social. Exemple : Monsieur A apporte 100 euros, Monsieur B apporte 150 euros. Le capital social est d’un montant de 250 euros, qui sera divisé, par hypothèse, en 25 parts de dix euros chacune. A recevra 10 parts numérotées de 1 à 10 et B recevra en contrepartie de son apport 15 parts numérotées de 11 à 25.


			Dans certaines sociétés, la loi exige un capital minimum qui s’explique par la responsabilité limitée des associés. Les apports sont purs et simples ou à titre onéreux (ex. : prise en charge d’un passif par la société).


			1.	Apports en numéraire


			Il s’agit d’apporter une somme d’argent pour constituer le capital social. Ce type d’apport pose la question de sa libération.


			Lorsque l’associé déclare vouloir apporter une somme d’argent cela correspond à la souscription. La qualité d’associé s’acquiert lors de la souscription. La libération, c’est-à-dire le versement effectif de l’argent, connaît des règles particulières en fonction du type de société.


			Dans les SA et les SAS : la libération lors de la souscription doit être au moins de la moitié de l’apport, le solde doit être versé dans les 5 ans. Dans les SARL : la libération lors de la souscription doit être au moins du cinquième de l’apport, le solde doit être versé dans les 5 ans. Dans les sociétés de personnes : la loi n’impose pas de délai pour la libération des apports.


			2.	Apports en nature


			Cet apport opère un transfert de propriété au profit de la société. Il est assimilé à une mutation à titre onéreux (vente). L’apport peut porter sur la pleine propriété mais il peut également ne porter que sur l’un des attributs du droit de propriété : la nue-propriété ou l’usufruit7.


			Afin d’éviter une surévaluation des apports en nature, la loi prévoit dans certains cas l’intervention d’un commissaire aux apports.


			Dans les sociétés de personnes : l’associé déclare la valeur vénale.


			Dans les sociétés en nom collectif : la désignation d’un commissaire aux apports est facultative.


			Dans les sociétés par actions et les SARL : la loi impose cette désignation par le juge ou par l’unanimité des associés.


			Dans les SARL, l’intervention n’est pas obligatoire dans les cas suivants : aucun apport en nature n’excède 30 000,00 euros et la valeur totale des apports en nature non soumis au CAA n’excède pas la moitié du capital social.


			3.	Apports en industrie


			Il s’agit d’apporter un savoir-faire. Ils sont interdits dans les SA. L’apporteur acquiert la qualité d’associé et a un droit sur les bénéfices sociaux.


			4.	Les cas particuliers


			a)	Apport réalisé par un époux


			En vertu du principe d’autonomie, chaque époux peut devenir associé d’une société.


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Situation personnelle du futur associé


						

							

							Apport d’un bien propre ou personnel


						

							

							Apport d’un bien indivis


						

							

							Apport d’un bien commun


						

					


					

							

							Époux soumis au régime de la séparation de biens ou de la participation aux acquêts


						

							

							Principe : libre gestion des biens personnels. Il peut apporter seul sans intervention du conjoint.


							Exception : si le bien apporté constitue le logement de la famille : le conjoint doit donner son consentement (art. 215 al. 3 civ.)


						

							

							Unanimité nécessaire.


							À défaut, l’apport est inopposable aux indivisaires qui n’ont pas donné leur accord.


						

							

							Sans objet.


						

					


					

							

							Époux commun en biens


						

							

							Principe : libre gestion des biens propre (art. 1428 civ.). Il peut l’apporter seul sans intervention du conjoint.


							Exception : art. 215 al. 3 civ. cf. ci-dessus.


						

							

							Cf. ci-dessus.


						

							

							– Apport de deniers en principe libre à la condition de s’être acquitté des charges du mariage.


							– Apport d’un immeuble, fonds de commerce, exploitation, droits sociaux non négociables : application du principe de cogestion (art. 1424 civ.). Les deux époux doivent signer l’acte.


							– Lorsque l’apport est réalisé au profit d’une société émettant des titres non négociables : l’art. 1832-2 civ. (*) s’applique.


						

					


				

			


			(*) Lorsque l’un des époux, commun en biens, souhaite devenir seul associé en apportant un bien commun (meuble ou immeuble) à une société qui émet des titres non négociables8, il doit respecter les règles suivantes :


			– Obtenir l’accord du conjoint lorsque cela est nécessaire sur le fondement de l’article 1424 civ. (apport d’un immeuble, fonds de commerce ou autre, titres négociables par exemple).


			– Informer le conjoint sur le fondement de l’art. 1832-2 civ.


			Il en résulte trois hypothèses pour le praticien


			– Le conjoint revendique immédiatement la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts.


			– Le conjoint renonce à revendiquer la qualité d’associé. Dans ce cas, le notaire prévoit son intervention dans les statuts à l’effet de reconnaître qu’il a été informé conformément au texte de l’article 1832-2 civ. et qu’il renonce à se prévaloir de la qualité d’associé.


			– Le conjoint reste silencieux : il peut revendiquer ultérieurement la qualité d’associé. Toutefois, dans ce cas, il pourra se voir opposer les clauses d’agrément9.


			b)	L’apport d’un fonds de commerce


			Il est soumis aux règles particulières en matière de cession10 : mentions et publicités obligatoires (dans un journal d’annonces légales et BODACC dans les 15 jours de l’apport). S’ouvre un délai de 10 jours pour que les créanciers déclarent leurs créances au greffe du tribunal de Commerce. La société est solidaire avec l’apporteur du passif ainsi déclaré.


			5.	Fiscalité des apports


			a)	Les droits d’enregistrement


			L’apport en société génère des droits d’enregistrement (art. 809 à 811 CGI) qui varient en fonction de différents éléments : le type d’apport, la nature du bien, celle de la société bénéficiaire, et les éventuels engagements pris par l’apporteur.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Apport pur et simple


						

					


					

							

							Apport à une société non passible de l’IS


						

							

							Exonération.


						

					


					

							

							Apport à une société passible 
de l’IS par une personne physique ou morale soumise à l’IR


						

							

							Principe :


							– d’immeuble : 5 %.


							– de fonds de commerce : tarif applicable aux cessions de fonds de commerce.


							Exception : exonération lorsque l’apport constitue la mise en société d’une entreprise individuelle (éléments d’actifs immobilisés – meubles et immeubles – et passif) à la condition que l’apporteur s’engage à conserve les titres pendant 3 ans.


							autres biens (ex. : apport en numéraire) : exonération.


						

					


					

							

							Apport réalisé entre deux sociétés soumises à l’IS


						

							

							Exonération.


						

					


					

							

							Apport à titre onéreux


						

					


					

							

							En raison de la prise en charge d’un passif par la société


						

							

							Principe :


							– d’immeuble : 5 %.


							– de fonds de commerce : tarif applicable au cessions de FDC.


							Exception : exonération lorsque l’apport constitue la mise en société d’une entreprise individuelle (éléments d’actifs immobilisés – meubles et immeubles – et passif) à la condition que l’apporteur s’engage à conserver les titres pendant 3 ans.


						

					


					

							

							D’un immeuble


						

							

							5 % de la valeur de l’immeuble.


						

					


					

							

							De biens de nature différente


						

							

							Droit de mutation en fonction de la nature du bien.


						

					


				

			


			En présence d’un apport immobilier, la contribution de sécurité immobilière (CSI), soit 0,10 % du montant de l’apport, sera versée lors du dépôt au service de la publicité foncière11.


			b)	Les autres fiscalités


			L’apport est susceptible de générer trois autres fiscalités à la charge de l’apporteur12 :


			• L’impôt au titre de la plus-value des particuliers ou plus-value professionnelle selon la provenance d’origine du bien apporté.


			• La taxe communale (dite locale) due au titre de l’apport d’un terrain nu rendu constructible depuis moins de 18 ans : article 1529 CGI.


			• La taxe nationale due au titre de l’apport d’un terrain nu rendu constructible après le 13 janvier 2010 : article 1605 nonies CGI.


			II.	Les formalités


			A.	Les formalités préalables à la rédaction des statuts (non exhaustif)


			1.	En ce qui concerne les vérifications relatives aux futurs associés


			En présence d’associés personnes physiques


			• Copies (ou extraits) des actes de naissance et de mariage des futurs associés à demander aux mairies concernées.


			• Copie du contrat de mariage, du pacte civil de solidarité.


			• Copie (ou extrait) d’acte de naissance du conjoint si son intervention est nécessaire.


			• Copie du livret de famille et de la carte d’identité (avec mention de filiation) du futur gérant.


			• En présence d’un majeur protégé ou d’un mineur : obtention des autorisations nécessaires (parents, juge des tutelles, conseil de famille, curateur).


			En présence d’associés personnes morales


			Si une société est associée ou gérante :


			• Copie des statuts à jour.


			• Extrait d’immatriculation KBIS au greffe du tribunal de Commerce, état d’endettement et attestation du greffier concernant l’absence de procédure collective ou de sauvegarde (« certificat de non-faillite »). Ces éléments peuvent être demandés sur le site infogreffe.fr.


			• Le représentant social doit justifier de son pouvoir dans le cadre de l’apport (PV d’assemblée générale ou pouvoir statutaire).


			2.	En ce qui concerne les vérifications relatives aux biens apportés


			En cas d’apport en nature d’un bien immobilier


			• Demande d’un état hypothécaire hors formalités trentenaire au service de la publicité foncière du lieu de situation de l’immeuble.


			• Copie du titre de propriété.


			• Extrait cadastral modèle un.


			• Plan cadastral.


			• Certificat d’urbanisme d’information ou renseignement d’urbanisme.


			• Purge éventuelle du droit de préemption car l’apport est assimilé à un acte de disposition à titre onéreux (droit de préemption urbain, droit de préemption de la SAFER. par exemple).


			• Dossier de diagnostics techniques dont la consistance est la même qu’en matière de vente.


			• Si apport de lots de copropriété : état daté à demander au syndic, règlement de copropriété, trois derniers PV d’assemblée générale.


			3.	Autres formalités


			En cas d’activité réglementée : obtenir les justificatifs de diplômes et/ou d’expérience professionnelle nécessaires.


			En ce qui concerne le futur siège social (non apporté).


			• Copie du titre de propriété.


			• Autorisation de siège signée par le propriétaire du bien.


			Pour les sociétés ayant un capital minimum à libérer : attestation bancaire de dépôt de tout ou partie du capital social ou dépôt réalisé dans la comptabilité de l’office.


			B.	Les formalités postérieures nécessaires à l’immatriculation


			Elles diffèrent en fonction de la nature des apports.


			1.	PREMIÈRE ÉTAPE : formalités internes à l’Étude, enregistrement des statuts et publicité foncière si nécessaire


			Le jour de la signature


			• Signature par le gérant des documents suivants : imprimés M013 (3 exemplaires), attestation de non-condamnation, imprimé TNS pour les sociétés commerciales.


			• Signature d’une autorisation de siège social par le propriétaire du local accueillant le siège.


			• Signature de l’imprimé relatif à la déclaration des bénéficiaires effectifs d’une société (imprimé DBE-S-1 ; art. L. 561-46 et R. 561-55 du code monétaire et financier).


			• En cas d’apport d’un bien soumis au régime de la copropriété : notification du transfert de propriété au syndic.


			• Transmission du dossier à la comptabilité pour la passation des écritures comptables.


			• Rédaction du Répertoire officiel.


			En l’absence d’apport immobilier


			• Enregistrement14 (du lieu de situation de l’office) des statuts authentiques dans le mois de la signature : dépôt d’une copie de l’acte, d’un extrait d’acte, du bordereau de dépôt et le règlement du coût de la formalité.


			• Insertion d’une annonce dans un journal d’annonces légales (JAL) du département du lieu de situation du siège.


			En cas d’apport immobilier : formalité fusionnée, c’est-à-dire dépôt fait uniquement au service de la publicité foncière (sans enregistrement préalable).


			• Notification de la mutation au syndic de la copropriété.


			• Insertion d’une annonce dans un JAL.


			• Publicité foncière des statuts auprès du service de la publicité foncière compétent. Dépôt d’une copie authentique de l’acte, une copie hypothécaire, deux extraits d’acte avec extrait cadastral modèle un, un état sur formalités, un bordereau de dépôt et le règlement du coût de la formalité.


			2.	DEUXIÈME ÉTAPE : publicité de la constitution auprès du CFE


			Un dossier doit être transmis au centre de formalités des entreprises compétent pour l’immatriculation. L’immatriculation peut également être réalisée en ligne sur infogreffe (le notaire doit être détenteur d’un pouvoir en ce sens).


			Quel est le CFE compétent ? : pour les sociétés commerciales : CFE Chambre de commerce ; pour les sociétés à objet artisanal : CFE Chambre des métiers et de l’artisanat ; pour les sociétés civiles agricoles : CFE chambre d’agriculture ; pour les autres sociétés (dont les SCI, groupements, GFA, etc.) : CFE (greffe) du tribunal de Commerce.


			Exemple de courrier d’envoi qui récapitule les pièces à transmettre



IMMATRICULATION D’UNE SCI – envoi au Greffe du TC (qui est le CFE des sociétés civiles)


			Madame, Monsieur, (ou Monsieur Le Greffier)


			Vous trouverez sous ce pli, les pièces relatives à la constitution de la SCI NOUVOLIEU :


			
– Deux copies authentiques des statuts portant la mention d’enregistrement.


			
– Deux exemplaires du procès-verbal nommant le premier gérant.


			
– L’imprimé M0 en triple exemplaire.


			
– L’avis de parution dans le JAL.


			
– L’attestation de non-condamnation signée par le gérant.


			
– L’autorisation de siège social accompagné d’une attestation de propriété.


			
– La photocopie de la carte d’identité du gérant avec filiation et de son livret de famille.


			
– La copie des actes de naissance de tous les associés.


			
– Un chèque d’un montant de … € représentant le coût de la formalité.


			Vous en souhaitant bonne réception,


			Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de mes sentiments dévoués.


			Me PIERRAL





			III.	Les actes passés par le compte de la société en formation


			Entre le moment où les associés décident de constituer une société et son immatriculation, la société est dite en formation. Pendant cette période, les associés ou le futur représentant social peuvent souhaiter accomplir des actes pour le compte de la société (ouvrir un compte bancaire, signer un bail, acquérir du matériel ou un immeuble, etc.).


			Le principe est posé par la première phrase de l’article 1843 civ. : « Les personnes qui ont agi au nom d’une société en formation avant l’immatriculation sont tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, avec solidarité si la société est commerciale, sans solidarité dans les autres cas. La société régulièrement immatriculée peut reprendre les engagements souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès l’origine contractés par celle-ci. » Seule la personne physique est en principe engagée.


			La seconde phrase de l’article 1843 civ. et l’article L. 210-6 com. prévoit par exception que les actes et engagements signés pour le compte de la société en formation peuvent être repris par la société lors de son immatriculation ou postérieurement.


			Trois modalités de reprise :


			• Actes passés avant la signature des statuts : reprise automatique par la signature des statuts si les actes sont listés dans les statuts ou dans un état annexé.


			• Actes passés entre la signature des statuts et l’immatriculation : reprise automatique lors de l’immatriculation si celui qui les a signés avait reçu mandat à cet effet, soit dans les statuts, soit dans un mandat extérieur (délibération spéciale).


			• Actes passés à n’importe quel moment : après l’immatriculation, les associés peuvent reprendre ces actes à la majorité au cours d’une assemblée générale spéciale.


			
Exercice15 A. Premier dossier


			Constitution d’un GAEC – apports de biens communs


			Monsieur DUJARD (marié sans contrat en 2000) et Monsieur ESTEBE (marié sans contrat en 1998), agriculteurs, souhaitent s’associer dans le cadre d’un GAEC. Monsieur DUJARD apporte une somme de trois mille euros. Monsieur ESTEBE apporte trois parcelles de terre acquises en 2000 et une parcelle acquise en 1994. Les futurs associés vous demandent si leurs épouses doivent intervenir sachant que Monsieur DUJARD est en conflit avec son épouse.


			


			Proposition de correction


			Monsieur DUJARD est soumis au régime de la communauté d’acquêts (union célébrée après le 1er février 1966 en l’absence de contrat de mariage). À défaut de précision et en vertu de la présomption de communauté posée par l’article 1402 civ., les deniers apportés sont communs. Il peut procéder seul à cet apport (l’art. 1424 n’impose pas l’accord du conjoint dans ce cas).


			Toutefois, s’agissant d’un apport à une société (GAEC) émettant des parts sociales, le conjoint doit être informé (LRAR de préférence) sur le fondement de l’article 1832-2 civ. Madame DUJARD pourra alors réclamer la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts. Elle pourra également intervenir (éventuellement par procuration sous seing privé) à l’effet de renoncer à la qualité d’associé (les parts sociales seront néanmoins communes aux époux). Si elle garde le silence, elle pourra réclamer la qualité d’associé ultérieurement. Toutefois, elle se heurtera aux clauses d’agrément que vont certainement insérer les associés et devra en outre être agricultrice (obligation de participer à l’exploitation des associés d’un GAEC).


			Monsieur ESTEBE, également commun en biens, souhaite apporter en nature deux biens :


			• Une parcelle acquise en 1994, soit avant son mariage : ce bien est un bien propre par application de l’article 1405 civ. (bien présent au jour du mariage). Il peut l’apporter seul (gestion exclusive des biens propres – 1428 civ.). Les parts acquises en contrepartie de cet apport seront propres par subrogation (1406 civ.).


			• Deux parcelles acquises en 2000, soit en cours d’union : à défaut de précision, et par application de l’article 1401 civ., ce bien est commun. Madame ESTEBE doit intervenir pour deux raisons :


			Donner son consentement à l’apport effectué par son époux en vertu de l’article 1424 civ. (cogestion des biens communs).


			Sur le fondement de l’article 1832-2 civ. afin de renoncer à prendre la qualité d’associé à hauteur de la moitié des parts.


			Les parts reçues en contrepartie de cet apport tomberont en communauté.


			
Exercice B. Deuxième dossier 


			Acquisition d’un immeuble par une SCI en cours de formation – rédaction de l’annonce légale


			Lise OCTO et Léa PAVER ont décidé de constituer une SCI pour investir. Elles ont signé un avant-contrat, avec faculté de substitution, pour acquérir un immeuble de rapport. Leurs économies permettront de payer comptant le prix et les frais. Les statuts de la SCI LEALISE sont signés depuis hier et le dossier est actuellement en cours en vue de l’immatriculation. Le vendeur ne veut plus attendre et souhaite signer l’acte authentique sans délai.


			1.	Votre maître de stage vous demande de rédiger l’annonce légale de constitution.


			2.	Les associés vous demandent si la signature peut intervenir avant l’immatriculation. Dans l’affirmative, vous indiquerez les précautions à prendre.


			


			Proposition de correction


			1. Avis de constitution


			
Suivant acte reçu par Maître PAULE, notaire à TOULOUSE, le 2 janvier 2014, enregistré à la recette des impôts de TOULOUSE, le 10 janvier 2014, sous la référence 201/54, a été constituée une société civile immobilière ayant les caractéristiques suivantes :


			La société a pour objet (reprendre l’objet social figurant dans les statuts ; exemple : l’acquisition par voie d’achat ou d’apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, la location de tous biens ou droits immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer l’accessoire des biens en question).


			La dénomination sociale est : SCI LEALISE.


			Le siège social est fixé à TOULOUSE (31400) 12, rue du Gers.


			La société est constituée pour une durée de 99 ans.


			Le capital social est fixé à la somme de … €. Les apports sont : deux apports en numéraire de ………… € chacun.


			Le premier gérant est : Madame Lise OCTO, demeurant à TOULOUSE (31400) 12, rue du Gers.


			Les parts sont librement cessibles entre associés et au profit des conjoints, partenaires ou descendants. Les autres cessions sont soumises à agrément. La société sera immatriculée au RCS de TOULOUSE (31000).


			Pour avis. Le notaire





			2. Quoiqu’il soit en pratique préférable d’attendre l’immatriculation, il est possible pour les deux associés d’acquérir l’immeuble au nom de la société en formation.


			Concernant la comparution, les deux associées signent l’acte pour le compte de la société en cours d’immatriculation16. Elles agissent personnellement et solidairement (à titre conventionnel). En effet, à ce stade la personne morale n’existe pas encore : elle est en formation.


			Les associés sont personnellement engagés jusqu’à l’immatriculation. Les comparutions de la société et de chaque associé doivent apparaître dans l’acte conformément aux règles de la publicité foncière.


			Pour que la société soit rétroactivement seule propriétaire du bien, il faut prévoir la reprise de l’acquisition. Elle est automatique si l’acquisition a été prévue dans les statuts (lesquels prévoient un mandat spécial pour le futur gérant, un associé ou tous les associés). À défaut, une reprise sera nécessaire dans l’acte lui-même en présence de tous les associés, ou a posteriori au moyen d’une assemblée générale des associés. L’acte doit préciser le délai maximum de l’immatriculation.


			Un second acte notarié devra constater l’immatriculation et être publié au service de la publicité foncière.


			

				

					1. Le code monétaire et le code rural posent également des règles qui intéressent le droit des sociétés.


				


				

					2. Exemple apport d’un immeuble à une SCI en vue d’une donation-partage des parts sociales.


				


				

					3. Contrat de société.


				


				

					4. C’est le cas des associés d’une société en nom collectif.


				


				

					5. Le mineur non émancipé : peut être autorisé par ses deux parents ou le juge des tutelles, à accomplir seul les actes de gestion nécessaires à la création et au fonctionnement d’une EIRL ou société unipersonnelle à objet civil. Les actes de dispositions seront accomplis par les deux parents ou par le représentant légal avec autorisation préalable du juge des tutelles. (art. 388-1-civ.).


				


				

					6. Associés des SARL, soc. civile, SA par exemple.


				


				

					7. L’apport en usufruit est limité dans le temps : 30 ans. L’apport en nue-propriété est envisageable mais peut être vu de façon suspecte par l’administration fiscale.


				


				

					8. Sociétés civiles telle qu’une SCI, GAEC : ou SARL, SNC.


				


				

					9. En tout état de cause que le conjoint soit ou non associé, la valeur patrimoniale des parts est commune (distinction du titre et de la finance).


				


				

					10. Cf. fiche 48.


				


				

					11. Cf. exemple étude de cas fiche 36.


				


				

					12. Cf. fiche 27.


				


				

					13. Il existe différents types d’imprimé M0 en fonction de la nature de la société à immatriculer.


				


				

					14. Depuis le 1er juillet 2015, les actes constatant la formation des sociétés ne sont plus soumis à la formalité de l’enregistrement. Toutefois, cela ne concerne que les statuts de société sous seing privé. Demeurent soumis, les statuts authentiques et ceux contenant apport d’un fonds de commerce.


				


				

					15. Cf. également fiches 36 (SCI) et 49 (SARL).


				


				

					16. Sauf mandat particulier ou statutaire de l’une au profit de l’autre.


				


			


		




		

			Sous-thème 2


			
La filiation, les parentés


			La filiation est un lien de droit qui unit un enfant à chacun de ses parents.


			Elle constitue l’un des deux fondements de la famille dans sa dimension juridique. En effet, malgré son apparente diversité1, la famille repose uniquement sur deux fondements alternatifs qui peuvent être complémentaires : le lien conjugal (le mariage) ou le lien parental (le lien de filiation)2.


			Les différents modes d’établissement de la filiation sont posés, de façon hiérarchique, par l’article 310-1 du code civil. La filiation s’établit :


			• Par l’effet de la loi (nom de la mère dans l’acte de naissance et présomption de paternité), à défaut.


			• Par une reconnaissance volontaire, à défaut.


			• Par la possession d’état constatée par un acte de notoriété, ou,


			• Par un jugement (rendu à l’occasion d’une action en recherche de paternité, de maternité, d’une action en constatation de la possession d’état, ou d’une requête en adoption).


			Dans le cadre de son établissement non contentieux, la filiation se prouve selon les modalités définies par l’article 310-3 du code civil :


			• Par l’acte de naissance, à défaut.


			• Par l’acte de reconnaissance, à défaut.


			• Par l’acte de notoriété délivré par le juge pour constater la possession d’état.


			La filiation génère des droits et des obligations :


			• Elle détermine le nom de l’enfant et les règles applicables à l’autorité parentale.


			• Elle génère une obligation parentale d’entretien jusqu’à ce que l’enfant puisse lui-même subvenir à ses besoins.


			• Elle crée des obligations alimentaires réciproques qui perdurent toute la vie.


			• Elle détermine la vocation successorale.


			• La nature du lien filial arbitre également les règles fiscales applicables aux transmissions.


			Le notaire est compétent pour intervenir dans la création du lien filial.


			Du point de vue de la rédaction des actes concourant à la création d’un lien filial, la fiche 6 envisage le cadre juridique de l’établissement de la filiation biologique. La fiche 7 traite de l’intervention du notaire dans le cadre de la création d’un lien adoptif.


			Le notaire est également compétent pour recevoir le consentement à procréation médicalement assistée (LOI n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique) en amont de l’établissement de la filiation.


			

				

					1. La famille étant qualifiée de recomposée, reconstituée, monoparentale, etc.


				


				

					2. La loi n° 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe. Cette loi ne remet pas en cause les fondements de la famille dans sa dimension juridique. Elle permet simplement à d’autres couples d’accéder au mariage et, de ce fait, à l’adoption ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe permet simplement à d’autres couples d’accéder au mariage et, de ce fait, à l’adoption.


				


			


		




		

				6	La filiation biologique


			

			Objectifs


			• Comprendre l’intervention du notaire dans le cadre de l’établissement d’une filiation biologique.


			Prérequis


			• Diversité des modes d’établissement non contentieux de la filiation, présomption de paternité, divisibilité du lien filial, principe chronologique, régime des actions judiciaires relatives à la filiation (établissement et contestation).


			Mots-clefs


			• Filiation, reconnaissance, acte authentique, acte unilatéral, rétroactivité, possession d’état, acte de notoriété.


			


			Lorsque l’enfant naît de parents mariés, le nom de la mère dans l’acte de naissance et la mise en œuvre de la présomption de paternité permettent, à eux seuls, la création du lien filial à l’égard du nouveau-né, par l’effet de la loi.


			La situation est différente, lorsque l’enfant naît de parents non mariés. Le nom de la mère dans l’acte de naissance permet l’établissement de la filiation maternelle. Par contre, la filiation paternelle nécessite une démarche volontaire.


			Si le père souhaite que la filiation soit établie, il peut reconnaître son enfant1 (I).


			Lorsque la reconnaissance s’avère impossible, principalement en raison du décès du père, le notaire doit conseiller à la mère ou à l’enfant de faire établir la filiation par possession d’état, et ce, à la condition que le vécu familial le permette (II).


			I.	La reconnaissance d’enfant


			Texte de référence : article 316 civ.


			Lorsque la filiation n’est pas établie par l’effet de la loi, elle peut l’être, « […] par une reconnaissance de paternité ou de maternité, faite avant ou après la naissance. La reconnaissance n’établit la filiation qu’à l’égard de son auteur. Elle est faite dans l’acte de naissance, par acte reçu par l’officier de l’état civil ou par tout autre acte authentique. L’acte comporte les énonciations prévues à l’article 62 et la mention que l’auteur de la reconnaissance a été informé du caractère divisible du lien de filiation ainsi établi. »


			Définition : la reconnaissance est un acte juridique, volontaire et unilatéral, par lequel un parent déclare que tel enfant est le sien, depuis sa conception, en vue d’établir un lien de filiation et se soumettre à toutes les obligations qui y sont attachées.


			A.	Les conditions d’établissement de l’acte de reconnaissance


			1.	Capacité de l’auteur de la reconnaissance


			Acte éminemment personnel, la reconnaissance ne peut être faite que par le père ou la mère de l’enfant. Le mineur ou le majeur soumis à un régime de protection (tutelle ou curatelle) peut donner seul son consentement. Il n’a pas à être assisté ou représenté mais il doit être conscient de la portée de son acte par application du principe général posé par l’art. 414-1 civ. en vertu duquel « Pour faire un acte valable, il faut être saint d’esprit […] ».


			2.	Le moment de la reconnaissance


			L’enfant peut être reconnu à tout moment par son auteur. Ce principe est repris par l’article 316 civ. : la reconnaissance peut être réalisée « avant ou après la naissance ». Il peut même l’être après son décès.


			3.	La forme de l’acte contenant la reconnaissance


			Bien que généralement faite devant l’officier d’état civil, le notaire peut valablement recevoir une reconnaissance compte tenu de sa compétence en matière d’actes authentiques.


			L’acte est reçu en minute, par le notaire en personne (acte dit solennel).


			La reconnaissance peut prendre la forme d’un acte autonome spécialement dressé à cet effet. Elle peut aussi être contenue dans un acte contenant d’autres dispositions à condition que la forme authentique soit respectée. Il peut, par exemple, s’agir d’un testament par définition authentique, d’un contrat de mariage ou d’une donation.


			
Remarque 


			Compte tenu de son caractère irrévocable, la reconnaissance contenue dans un testament transcende la révocation ultérieure de celui-ci2.


			


			B.	La reconnaissance notariée


			1.	Particularisme de la reconnaissance notariée


			Contrairement à l’officier d’état civil, le notaire n’est tenu à aucune obligation de publicité de la reconnaissance qu’il reçoit. L’auteur de la reconnaissance peut donc lui demander qu’elle ne soit pas transcrite en marge de l’acte de naissance de l’enfant.


			Par ailleurs, le notaire n’est pas tenu d’informer l’autre parent de la filiation ainsi établie.


			2.	Préparation et rédaction de l’acte de reconnaissance


			Présence – représentation de l’auteur de la reconnaissance : si l’auteur de la reconnaissance ne peut être présent lors de la signature de l’acte, il peut être représenté un mandataire par le biais d’une procuration spéciale reçue par acte authentique en minute.


			a)	Formalités préalables


			• Demande de la copie intégrale de l’acte de naissance de l’enfant (avec filiation) à la mairie du lieu de naissance. Cela permet de vérifier l’absence de lien filial préexistant qui ferait obstacle à l’établissement d’une autre filiation. Il permet également de vérifier l’existence de la mention du nom de la mère dans l’acte qui permet à elle seule d’établir la filiation à son égard.


			• Demande de la copie intégrale de l’acte (ou d’un extrait d’acte) de naissance de l’auteur de la reconnaissance afin de vérifier son état civil et sa capacité.


			b)	Précautions rédactionnelles


			Le notaire doit donner lecture des articles 371-1 et 2 civ. et informer du caractère divisible de la filiation (art. 316 al. 4 civ.). Le respect de ces obligations doit être visé dans le corps de l’acte.


			c)	Formalités postérieures


			Le jour de la signature de l’acte :


			• Transmission du dossier au service comptable pour la taxation définition et la passation des écritures comptables.


			• Rédaction du Répertoire officiel.


			Dans les meilleurs délais :


			• Lorsque l’auteur de la reconnaissance le souhaite : publicité de la reconnaissance auprès de l’officier d’état civil du lieu de naissance de l’enfant par l’envoi, par lettre recommandé avec accusé de réception, de la copie authentique de l’acte. La reconnaissance sera transcrite en marge de l’acte de naissance de l’enfant.


			• Remise d’une copie authentique de l’acte à l’auteur de la reconnaissance.


			• Notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’autre parent si la reconnaissance est rendue publique.


			C.	Les effets de la reconnaissance


			La reconnaissance produit un effet déclaratif : celui qui est désigné comme l’enfant de l’auteur de la reconnaissance, est reconnu comme tel depuis sa naissance, et ce, de façon rétroactive. Le bénéficiaire de la reconnaissance jouit donc rétroactivement des droits patrimoniaux (vocation successorale, droits aux aliments, etc.) et extrapatrimoniaux (autorité parentale3, nom, etc.) attachés à sa qualité d’enfant.


			La reconnaissance est irrévocable. En tant qu’acte juridique, elle peut être contestée dans les termes de l’article 1128 civ. En tant qu’aveu, lorsqu’elle est mensongère, elle peut être contestée en justice lorsque l’action n’est pas prescrite.


			II.	La possession d’état


			Textes de référence : article 311-1 et 311-2 civ. concernant la notion de possession d’état, et article 317 et 330 civ. concernant les modalités de preuve.


			Loi du 23 mars 2019 concernant la compétence du notaire exclusive pour l’établissement de l’acte de notoriété4.


			Définition : la possession d’état est une présomption légale de filiation et constitue un mode autonome d’établissement de la filiation à condition d’être constatée par un acte de notoriété ou un jugement. Elle joue également un rôle dans le régime des actions en contestation de la filiation et participe ainsi à la pérennisation des liens parentaux.


			A.	Un rôle créateur de filiation


			

				

					

					

				

				

					

							

							Les éléments constitutifs de la possession d’état d’enfant


						

					


					

							

							Principaux éléments de la possession d’état (311-1 civ.)


						

							

							Le tractatus, la fama, le nomen.


							Elle peut être prénatale.


						

					


					

							

							Caractères de la possession d’état (311-2 civ.)


						

							

							Elle doit être continue, paisible, publique et non équivoque.


						

					


					

							

							Établissement non contentieux : l’acte de notoriété


						

					


					

							

							Mode de preuve (317 civ.)


						

							

							Délivrance d’un acte de notoriété nécessaire


						

					


					

							

							Conditions de délivrance de l’acte de notoriété


						

							

							– Seuls les père et mère, l’un d’eux ou l’enfant lui-même peuvent demander la délivrance de l’acte de notoriété (les autres doivent directement agir par le biais de l’établissement contentieux, cf. ci-dessous).


							– Compétence notariale.


							– Absence de filiation préexistante.


							– La demande doit être introduite dans les cinq ans « à compter de la cessation de la possession d’état alléguée ou à compter du décès du parent prétendu, y compris lorsque celui-ci est décédé avant la déclaration de naissance. »


							– L’acte de notoriété est établi sur la foi des déclarations d’au moins trois témoins et de tout autre document produit qui attestent une réunion suffisante de faits au sens de l’article 311-1. L’acte de notoriété est signé par le notaire et par les témoins.


						

					


					

							

							Effets de l’acte de notoriété


						

							

							– Établit la filiation de l’enfant (transcription de l’acte).


							– Contestation possible pendant 10 ans à compter de sa délivrance en apportant la « preuve contraire » (art. 335 civ.).


						

					


					

							

							Recours en cas de refus de délivrance de l’acte de notoriété


						

							

							Introduction d’une action en constatation de la possession d’état.


						

					


					

							

							Établissement contentieux : l’action en constatation de la possession d’état


						

					


					

							

							Les titulaires de l’action


						

							

							Tout intéressé. L’action est exercée contre le parent prétendu.


						

					


					

							

							Délai pour agir


						

							

							10 ans à compter de la cessation de la possession d’état ou du décès du parent prétendu.


						

					


					

							

							Juridiction compétente


						

							

							Tribunal judiciaire du lieu du domicile du défendeur (art. 318-1 civ.)


						

					


					

							

							Recours contre le jugement


						

							

							Tierce opposition possible pendant 10 ans.


						

					


				

			


			B.	Un rôle consolidateur d’une filiation préexistante


			

				

					

					

				

				

					

							

							Régime des actions en contestation de la filiation en fonction de l’existence ou de l’absence


							de possession d’état conforme au titre (acte de naissance ou reconnaissance)


						

					


					

							

							Lorsque le titre est corroboré par une possession d’état conforme (art. 333 civ.)


						

							

							– Titulaires de l’action : l’enfant, l’un de ses père et mère, ou celui qui se prétend le parent véritable.


							– Délai pour agir : 5 ans à compter du jour où la possession d’état a cessé ou du décès du parent dont le lien de filiation est contesté (hypothèse dans laquelle la possession d’état a duré moins de 5 ans). Ce délai est prorogé jusqu’à ses 23 ans en ce qui concerne l’enfant.


							– Particularité : si une possession d’état conforme au titre a duré au moins cinq ans, toute action ultérieure est impossible.


						

					


					

							

							Lorsque le titre n’est pas corroboré par une possession d’état conforme (art. 334 civ.)


						

							

							– Titulaires de l’action : toute personne qui y a un intérêt.


							– Délai pour agir : 10 ans à compter de la naissance ou de la reconnaissance si elle est ultérieure. Ce délai est prorogé jusqu’à ses 28 ans en ce qui concerne l’enfant.


						

					


					

							

							En cas de fraude


						

							

							Le ministère public peut agir pendant le délai de droit commun de 10 ans.


						

					


				

			


			
Étude de cas


			Monsieur Louis CHOPIN, entrepreneur, a pris rendez-vous avec Maître PIERRAL votre maître de stage. Il souhaite faire le point sur sa situation personnelle. Il est marié depuis le 1er juillet 1980 avec Louise CHAUME. De leur union sont nés, au printemps 1990, deux enfants : Jules et Léa. Monsieur CHOPIN vous confie qu’il y a une dizaine d’années son couple a connu des difficultés. Son épouse et lui ont vécu séparément plusieurs mois. Au cours de cette période, il a rencontré Éva BLANC. De leur liaison est née Paula aujourd’hui âgée de neuf ans. Cette grossesse n’était pas désirée par Monsieur CHOPIN qui a quitté Éva enceinte de quelques semaines. Cet aveu fait à son épouse, ils ont repris leur vie commune et leurs enfants communs n’ont jamais rien su de tout cela. Pris de remords, il a repris contact avec Éva et Paula depuis quelques semaines et s’inquiète des conséquences de ce nouveau lien qu’il compte tisser avec Paula.


			1.	Monsieur CHOPIN se demande dans quelle mesure la mère de Paula peut le contraindre à assumer sa paternité contre sa volonté. Il souhaite également connaître les modalités d’établissement non contentieux de sa parenté avec Paula et ses conséquences principales (en particulier concernant l’exercice de l’autorité parentale). Il s’inquiète également de savoir si Éva peut s’opposer à l’établissement de sa paternité. À sa demande, vous lui répondrez par mail sur son adresse personnelle.


			2.	Finalement décidé à reconnaître Paula et à officialiser cette reconnaissance, Monsieur CHOPIN confie le dossier à Me PIERRAL. Rédigez la comparution de l’auteur de la reconnaissance.


			Annexe


			Monsieur Louis Pierre CHOPIN est né à STRASBOURG (67) le 12 novembre 1960. Il est domicilié à PARIS (75015) 2, rue des Roses. Son épouse est née à Lille (59) le 10 juillet 1961.


			Ils n’ont pas signé de contrat de mariage.


			Mail de Monsieur CHOPIN : lschopin@gmail.fr


			


			Proposition de correction


			1. Mail adressé à Monsieur CHOPIN


			

				

					

				

				

					

							

							À : lschopin@gmail.fr


						

					


					

							

							Cc :


						

					


					

							

							Fichier joint :


						

					


					

							

							Objet : Renseignements


						

					


					

							

							Monsieur,


							 


							Comme suite à notre dernier entretien, je vous propose de vous apporter des éléments de réponse concernant votre situation personnelle à l’égard de Paula.


							De votre aveu, Paula est née de votre relation avec Madame BLANC. Celle-ci pourrait envisager de vous actionner en justice afin de faire établir votre paternité car le délai d’action (10 ans) n’est pas encore prescrit. Paula aurait, pour sa part, jusqu’à ses vingt-huit pour agir. Par ailleurs, le juge n’a pas, de facto, à soulever la prescription si aucune partie ne le demande.


							Comme je vous l’ai rappelé, l’expertise biologique est de droit dans les procès de filiation, sauf motif légitime de ne pas y recourir. L’issue de la procédure serait donc, selon toute vraisemblance, en faveur de l’établissement de votre paternité.


							Madame BLANC pourrait également se contenter de s’adresser à la justice pour demander des subsides. Cette action pourrait aboutir au versement d’une pension sans qu’aucun lien filial ne soit établi entre vous et Paula.


							En ce qui concerne l’établissement « amiable » de votre paternité, la reconnaissance de Paula s’impose. Vous pouvez la reconnaître sans l’accord de sa mère car il s’agit d’un acte unilatéral. Toutefois, aucune autre filiation paternelle ne doit préexister.


							La reconnaissance produit un effet rétroactif et génère une vocation successorale réciproque, une obligation parentale d’entretien, des obligations alimentaires également réciproques, le droit à des prestations sociales et une fiscalité en ligne directe. Paula aura les mêmes droits que vos deux autres enfants sur votre patrimoine.


							S’agissant du nom de famille, vous pouvez demander que Paula porte votre nom (changement ou ajout de votre nom) mais cela nécessite une déclaration conjointe devant l’Officier d’état civil, avant la majorité de l’enfant, et un accord préalable de sa mère.


							Vous deviendrez également titulaire de l’autorité parentale. Mais la reconnaissance étant tardive (plus d’un an après la naissance), Madame BLANC sera seule à l’exercer. Une demande d’exercice conjoint présentée au greffier du TJ reste possible.


							 


							L’établissement de la filiation sur le fondement de la possession d’état n’est pas envisageable car elle est inexistante dans votre cas.


							La reconnaissance peut être reçue par l’officier d’état civil ou être contenue dans un autre acte authentique, y compris un acte notarié.


							J’attire votre attention sur le fait qu’en cas de décès, la situation de votre épouse change. Elle se retrouverait en présence d’un enfant né d’une autre union. Ses droits légaux se verraient réduits au quart en pleine propriété (art. 757 civ.). Une disposition à cause de mort (donation entre époux ou testament) permettrait, par exemple, de la protéger.


							 


							Espérant avoir répondu à vos diverses interrogations, et me tenant à votre disposition,


							Veuillez croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération la meilleure.


							 


							P/o Maître Louis PIERRAL


						

					


				

			


			2. Comparution de l’auteur de la reconnaissance


			Monsieur Louis Pierre CHOPIN, entrepreneur, époux de Madame Louise Pauline CHAUME, demeurant à PARIS (75015) 2, rue des Roses.


			Né à STRASBOURG (67) le 12 novembre 1960.


			Marié sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée le 1er juillet 1980 à PARIS (75015).


			Ledit régime sans modification depuis.


			De nationalité française.


			Résident en France.


			

				

					1. La mère qui aurait accouché sous X et qui souhaite revenir sur sa décision doit également reconnaître son enfant. De même, lorsque la présomption de paternité est écartée, le père marié pourrait reconnaître son enfant.


				


				

					2. D’où l’intérêt pour les notaires de prendre connaissance de l’intégralité des dispositions à cause de mort laissées par le défunt (en particulier un testament authentique) même si un testament ultérieur mentionne la révocation des précédents.


				


				

					3. Cf., sur ce point, le texte restrictif de l’article 372 du code civil.


				


				

					4. Le consentement à PMA avec tiers donneur est de compétence exclusivement notariale depuis la loi du 23 mars 2019 (art. 311-20 civ.).
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